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-ACTE PDBL1C. - PRETEUR DESIGNE. — PORTÉE DE CETTE 
I. 

PBËTEtm DÉSIGNÉ. 

DÉSIGNATION. 

JT, CAIS«E D'ÉPARGUFS.—CAISSIER. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

I. Un arrêt a pu, sans contrevenir à aucune disposition 

de loi, admettre hypothériquement que des fonds prêtés 

par acte public appartinssent à une autre personne que le 

prêteur désigné dans l'acte, et décider en même temps 

que cette circonstance, fût-elle prouvée, ne modifierait en 

rien les droits dérivant pour !e prêteur apparent de la dé-

signation même de sa personne dans l'acte public, dési-

gna.ion qui devait le faire présumer propriétaire des fonds, 

dans tous les cas ; 
Et bien que le prêteur, en vertu de l'acte public, eût 

poursuivi en justice sa collocation pour le montant du prêt, 

on ne peut dire que l'arrêt ait, par l'appréciation qui 

précède, implicitement admis que le propriétaire des fonds 

a/ail pu plaider par procureur. 

II. Les caisses d'épargnes, quoique pouvant être consi-

dérées comme créées dans un but d'intérêt général et d'u-

tilité publique, ne sont en réalité que des établissements 

privés. La loi du 5 juin 183'i, en réglant leurs rapports 

avec le Trésor puh'ic, et même en leur assurant certains 
avantages, n'a rien changé à leur caractère - elle ne tes a 

pas transformées en établissements publics. 

On ne saurait donc assimiler leurs caissiers à des comp-

tables publics qui seraient soumis envers elles à l'hypo-

thèque légale, dans les termes de l'article 2,121 du Code 

Napoléon. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Se-

vin. (Cassation, sur le second chef, d'un arrêt de la Cour 

impériale d'Amiens, intervenu entre les consorts Devillers 

et fa Caisse d'épargnes de cette ville et autres ; plaidants, 

M" Labordère et Hardouin, avocats.) 

JURY D'EXPROPRIATION. — TRANSPORT ES MASSE SUR LES 

LIEUX. — ABSENCE DE PLUSIEURS JURÉS. — NULLITÉ DE 

LA DÉCISION DÉFINITIVE A LAQUELLE CES JURÉS ONT CON-

COURU. 

De ce que l'article 37 delà loi du 3 mai 1841 porte que 

le jury peut se transporter sur les lieux ou déléguer à cet 

effet un ou plusieurs de ses membres, il suit sans doute 

que la présence de tous les jurés sur les lieux à visiter 

n'est pas, en général, d'une nécessité absolue. 

Mais, lorsque le jury a formellement décidé que les 

lieux seraient visités par tous les jurés, tous doivent pren-

dre part à la visite, surtout si elle a lieu avec le concours 

des parties intéressées et sous l'influence de leurs obser-

vations. Si donc deux des jurés n'ont pas été présents à la 

visite, une partie est fondée à se faire un grief de cette ab-

sence, en ce sens qu'elle peut demander la nullité de la 

décision définitive à laquelle ont participé les deux mem-

bres qui n'ont pas vu les lieux ni entendu les parties à ce 

moment. (Application de l'article 7 de la loi du 20 avril 

1810.) 
A supposer que, dans la matière spéciale dont il s'agit 

ici, cette nullité ne soit pas d'ordre public, et qu'elle eût 

pu, par conséquent, être couverte par l'adhésion tacite de 

la partie soit à la continuation des opérations sur les 

lieux malgré l'absence des deux jurés, soit à la participa-

tion de ceux-ci aux débats pendant la séance qui a suivi 

Je transport sur les lieux et s'est terminée par la décision 

réglant l'indemnité, il faut, du moins, pour interpréter 

ainsi le silence de la partie, qu'elle ait été complètement 

libre de faire entendre ses protestations. 

. Or, lorsqu'il est attesté par le procès-verbal des opéra-

tions que, d'une part, le magistrat directeur du jury a 

rendu une première ordonnance décidant qu'en l'absence 

de deux de ses membres le jury ne fonctionnerait sur les 

*'eux, et pour ce jour-là, qu'au nombre de dix, et, d'une 

autre part, qu'à la séance qui a suivi l'accéditsur les lieux, 

le même magistrat a ordonné que les débats seraient re-

pris avec le concours des deux jurés qui n'avaient pas 

Pris part à la visite, on doit présumer que le silence de la 

partie a été le résultat forcé des décisions prises par le 

«lagistrat directeur, c'est-à-dire de la révérence que ces 

décisions lui commandaient en présence du juge. La nul 

«té n'a donc pas été couverte par le défaut de protesta-

tions ou de réserves. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

^•n, d'une décision du jury d'expropriation de Villefran-

■Cne, intervenue entre la demoiselle Andrau et la compa-

gnie du chemin de fer du Midi. — Plaidants, M" Marmier 

et Paul Fabre, avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" chambre . 

Présidence de M. d'Esparbès. 

Audience du 8 juillet. 

SUCCESSION ACCEPTÉE SOUS BÉNÉFICE D'INVENTAIRE PAR LES 

LÉGATAIRES. EXÉCUTION TESTAMENTAIRE. VENTE DES 

IMMEUBLES. 

La clause qui autorise l'exécuteur testamentaire à vendre 
les immeubles sans fixer le mode de vente, et par consé-
quent en laissant ce mode à son choix, est valable, et doit 
être exécutée, si elle est attaquée seulement par le léga-
taire particulier, et non par l'héritier à réserve ou par un 
créancier. 

M. Legros d'Argout a institué les époux Rertrand et le 

sieur Rignon légataires universels, le mineur Riégert, lé-

gataire particulier, et M' Angot, exécuteur testamentaire. 

«Je veux et j'entends, porte ce testament, que tout l'actif de 

ma succession soit réalisé par les soins de M" Angot, et les 

immeubles vendus par lui, qu'il en reçoive le prix et qu'il 

fasse les emplois nécessaires pour assurer aux légataires 

particuliers ce que je leur ai légué. » 
Les légataires universels ont accepté sous bénéfice d'in-

ventaire ; le tuteur du mineur Riégert, avant cette accepta-

tion, avait fait saisir, pour paiement de son legs, les im-
nrcubloc do la anôraâsinn ; M* Angnf s'ftst. pourvu cnnifé-
cette saisie, et la chambre des saisies immobilières du Tri-

bunal de première instance de Paris a, le 8 mai 1855, 

rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le commandement tendant à saisie immobi-

lière fait à la requête de Kiégert, le 2 i février dernier, est va-
lable; que la saisie n'a pas été faite prématurément; 

« Attendu que le testament de Legros d'Argout ordonnait 
que sa succession serait liquidée par son exécuteur testamen-

taire dans les termes par lui prescrits; 
« Que Riégert est obligé de se conformer à ces dispositions, 

qui foririént son titre lui-même; 
« Attendu d'ailleurs que Riégert n'articule pas et ne peut 

pas alléguer que l'exécuteur testamentaire soit en retard ni ait 
commis de négligence pour opérer la vente des biens hérédi-

taires, et par suite la liquidation; 
« Que, dans ces circonstances, c'est le cas de conserver la 

vente à l'exécuteur testamentaire, sauf à lui prescrire un délai 
modéré à cet effet ; 

Déclare valable la saisie pratiquée à la requête de Hiégert, 
le 1er avril dernier, sur les immeubles dépendant de la succes-

sion de Legros d'Argout ; 
« Surseoit pendaiu quatre mois à la poursuite de ladite sai-

sie, pendant lequel délai Angot ès-noms sera tenu de mettre à 
fin la vente desdits immeubles, en telle forme qu'il avisera, en 
présence de Riégert, ou lui dûment appelé, faute de quoi et 
le lit délai passé, autorise dès à présent Riégert à reprendre 
ses poursuites, et à les mettre a un aùr les derniers ei remuins 

de la procédure ; 
« Déclare le présent jugement commun avec Angot ès-noms; 

« Compense les dépens. » 

Appel par M. Riégert, tuteur. 

M" Marie, son avocat, établit, en principe, que les pou-
voirs de l'exécuteur testamentaire sont définis et limités par 
les articles 1026 et 1031 du Code Napoléon, qu'il est d'intérêt 
public de les restreindre, et que la loi n'accorde pas à cet exé-
cuteur le droit de vendre les immeubles, d'où suit la nullité 
de la clause testamen'aire qui lui confère ce droit. 

L'avocat ajoute que, si la poursuite d'expropriation com-
mencée par le mineur Riégert peut être remplacée par une au-
tre, confiée à l'exécuteur testamentaire, le mode de cette nou-
velle poursuite ne saurait, du moins, en présence de l'accepta-
tion bénéficiaire faite par les légataires universels, et de l'état 
de minorité du légataire particulier, être autre que celui pres-
crit par les articles 816 du Code Napoléon, 987, 988 et sui-
vants du Code de procédure, c'est-à-dire avec les formalités 
protectrices des intérêts des mineurs et des tiers, à l'audience 
des criées du Tribunal, et non par voie amiable et arbitraire 

de la part de l'exécuteur testamentaire. 
M' Marie cite un arrêt de la 2e chambre de la Cour, du 13 

août 1849, conforme aux principes par lui présentés. 
En soutenant, pour les légataires universels et l'exécuteur 

testamentaire, le jugement attaqué, M" Popelin cite, à l'appui, 
un arrêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation, 

du 17 avril 1835. 

Conformément aux conclusions de M. Saillard, substi-

tut du procureur général impérial : 

« La Cour, 

« Considérant que la disposition du testament donnant à 
l'exécuteur testamentaire mission de vendre les immeubles 
ne fixe pas le mode de vente et lui en laisse par conséquent le 
choix ; qu'elle n'a rien de contraire à l'ordre public et n'est at-
taquée ni par un héritier à réserve ni par un créancier à qui 
le testament ne peut être opposé, 

« Confirme, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 25 juin. 

AFFAIRE DES BULLETINS ÉLECTORAUX. 

CASSATION. 

RENVOI DE 

La question de distribution des bulletins électoraux 

s'est présentée devant la Cour impériale de Lyon par suite 

du renvoi après cassation d'un arrêt de la Cour de Riom. 

Cet arrêt de renvoi a été rendu par la chambre crimi-

nelle de la Cour suprême, qui a ainsi adopté la jurispru-

dence établie, à l'occasion d'un autre pourvoi, par les 

chambres réunies ; mais cette jurisprudence n'a pas trouvé 

faveur à Lyon, pas plus qu'à Riom. La décision prise par 

la première Cour a été, en effet, maintenue par le nouvel 

arrêt : la Cour de cassation aura maintenant à examiner 

de nouveau le système qu'elle a adopté, car M. le procu-

reur général près la Cour de Lyon s'est immédiatement 

pourvu en cassation contre l'arrêt dont nous rendons 

compte aujourd'hui. 
Voici le jugement rendu par le Tri unal correctionnel 

du Puy, le 27 novembre 1855. Ce jugement a été le point 

de départ d'une longue procédure criminelle, dont l im-

portance se trouve bien moins dans les faits qui l'ont pro-

duite que dans les principes qui y sont discutés : 

« Considérant que s'il est résulté des témoignages recueillis 

à l'audience, que dans les journées des 12 et 19 août 1835, à 
Saint-Just-près-Chomelix, les inculpés ont distribué, sans 
l'autorisation de M. le préfet de la Haute-Loire, des bulletins 
de vote imprimés contenant les noms des candidats proposés 
pour les élections municipales, on ne saurait voir dans les 
faits le délit prévu et puni par l'article de la loi du 27 juillet 

1819; 
« Que le mot écrit dans le sens de cette loi ne saurait s'ap-

pliquer à de simples bulletins de vote imprimés, sans com-

mentaires ; 
« Que la place de ce mot, entre les mots livres et brochu-

res, ne permet de l'appliquer qu'aux diverses formes du dis-

cours ; 
« Que dans l'exposé des motifs comme dans la discussion, on 

le trouve toujours rapproché de celui de livres ou brochures, 
et qu'ils doivent s'expliquer l'un par l'autre ; 

« Qu'enfin la loi n'a pu avoir pour but d'atteindre un fait 
qui, tel qu'il s'est produit, ne saurait porter atteinte à l'ordre 
social ou politique, à la morale publique ou aux bonnes 

mœurs. » 

Appel par le ministère public. — 9 janvier 1856, arrêt 

conhrmatif pur et simple avec adoption de motifs, émané 

de la chambre des appels correctionnels de la Cour de 

Riom. — Pourvoi en cassation. — 3 avril, arrêt de la 

chambre criminelle cassant la décision des juges de Riom 

et du Puy en ces termes : 

■^'^A l'art, g je ja i0; du 2" juillet 1849, portant : « Tous 
rt UIStribureUTS uu ^xjljrcr**.***** livmc, écrite rtrnehures 

« gravures et lithographies devront être pourvus d'une auto-
« risation qui leur sera délivrée, pour le département de la 
« Seine, par le préfet de police, et, pour les autres départe-
« ments, par les préfets. Les contrevenants seront condam-

« nés....; » 
« Attendu que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant, en fait, 

que les prévenus Thomas, Jougi et Boyer ont, les 12 et 19 août 
185">, à Saint-Just, distribué, sans autorisation du pré'et, des 
bulletins de vote imprimés contenant les noms des candidats 
proposés aux élections municipales de cette commune, a refu-
sé de faire aux inculpés l'application duditart. 6 par le dou-
ble motif que le terme écrit ne saurait s'étendre à de simples 

bulletins de vote sans commentaire, et qu'il n'est point dans 
l'esprit de la loi du 27 juillet de soumettre la distribution 
des listes électorales à la nécessité d'une autorisation préala-

ble; 
« Mais attendu que 11 mot écrit, classé dans la nomencla-

ture de l'art. 6 sans définition spéciale qui en restreigne la 
portée, s'é'.enj virtuellement aux bulletins électoraux, lesquels 
sont de véritables'écrits présentant par eux-mêmes une pensée 
de confiance et de sympathie pour les candidats dénommés, 
eu même temps qu'un appel aux suffrages des électeurs ; 

« Que d'ailleurs cette loi n'a fait que poser une règle géné-
rale, sans s'occuper elle-même des exceptions que pourraient 
réclamer les besoins de la liberté électorale, ce qu'elle a laissé 
le soin de réglementer aux lois spéciales aux élections ; qu'on 
ne peut donc arriver à modifier le texte de la loi du 27 juillet 
eu cet•".'■nncenie les bulletins électoraux, sous le prétexte 
qu il serait connaît-^ u oDt>*,it, q«Vn jugeant, lu contraire, 
l'arrêt attaqué a faussement interprété, et par suite violé l'art. 

6 précité ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour casse et annule l'arrêt rendu le 9 janvier dernier 

par la Cour impériale de Riom, et renvoie la cause devant la 

Cour impériale de Lyon. » 

Par suite de cet arrêt, l'affaire des sieurs Thomas, 

Jougi et consorts est revenue devant notre Cour, qui, le 

25 juin dernier, après avoir entendu M. le premier avocat 

général Fortoul, et malgré l'absence des prévenus, a pro-

noncé la décision suivante : 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs qui ontdéterminé les premiers juges, 

et considérant encore que tout éligible a le droit de proclamer 
sa candidature devant les électeurs; que le moyen générale-
ment adopté consiste dans l'émission d'un bulletin où sont in-
scrits seulement les nom et prénoms du candidat, et qui est 
destiné à être déposé dans l'urne comme bulletin électoral de 
vote ; que si la loi avait exigé l'autorisation préalable de l'ad-
ministration pour la distribution d'un tel bulletin, elle aurait 
implicitement soumis à l'approbation du préfet la candidature 
de l'éligible et le vote de l'électeur, ce qui est complètement 

inadmissible ; 
« Par ces motifs, la Cour confirme, etc. » 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Pegat, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audience des 23, 24 et 25 juin. 

MEURTRE COMMIS PAR UN ERACONNIER SUR LA PERSONNE » UN 

BRIGADIER DE GENDARMERIE. 

Une foule immense se presse dans l'enceinte de la Cour 

d'assises et aux abords du palais de justice-, les personnes 

les plus distinguées de la ville de Rodez, les fonctionnai-

res de tous les ordres assistent à ce grave débat, M. le 

préfet de l'Aveyron occupe un fauteuil réservé derrière les 

membres de la"Cour. Cet empressement inaccoutumé est 

dû, non seulement à l'importance et à la gravité de l'af-

faire , mais encore à ce que tout le monde est désireux 

d'entendre la parole éloquente et sympathique de M. le 

procureur général près la Cour impériale de Montpellier, 

qui a voulu soutenir en personne cette grave accusation. 

A dix heures, l'accuse est amené par la gendarmerie ; 

c'est un homme de taille moyenne ; sa barbe qui, d'après 

les ordres de M. le président de la Cour, n'a pas été faite 

depuis quatorze jours, est longue, épaisse et grisonnante 

comme il l'avait au moment du crime ; au-dessous du 

menton il porte un collier de poils noirs, au milieu du-

quel on remarque des poils grisonnants. Il a le nez aqui-

lin, les lèvres proéminentes, il est vêtu d'une blouse com-

me le sont tous les habitants des campagnes de l'Aveyron. 

A dix heures et quart, la Cour entre en séance. 
M. Dessauret, procureur général, occupe le fauteuil du 

ministère public ; il est assisté de M. de Vérot, procureur 

impérial. 
M Vezin est assis au banc de la défense. 
Deux jurés supplémentaires sont adjoints aux jurés ti-

tulaires ; après les formalités d'usage, M. le greffier donne 

lecture de l'acte d'accusation qui est ainsi conçu : 

Le 20 janvier dernier, deux agents de la force publique, le 
brigadier de gendarmerie R.ttier et le gendarme Paul, à la 
résidence de Rieupeyroux, se mirent en tournée de surveil-
lance. Partis achevai pour Compolibat, vers les onze heures 
du matin, ils rentraient à Rieupeyroux dans l'après-midi. Us 

se trouvaient près de Montbressous, à trois heures ou trois hêt-
res et quelques minutes sur le mamelon qui domine ce vil-
lage et qui porte le même nom , ils aperçurent un chasseur; le 
supposant en délit, ils se portèrent sur lui, prenant, afin de !e 
cerner, deux directions opposées et contournant le mamelon. 
Le gendarme Paul fut le premier en vue de cet homme, à 
quinze pas de distance, et, tout-à-coup, le chasseur le mettant 
en joue : « Va-t'en, lui dit-il, va faire ton métier et laisse-moi 
faire le mien !... Fussiez-vous deux, vous y passeriez tout de 
même. » Paul crut prudent de s'arrêter pour attendre le bri-
gadier. Il descendit de cheval, il n'était pas armé et se fit de 
cet animal un abri. Rattier n'arrivait pas. Paul monta vers le 
faite du mamelon pour le découvrir; le chasseur, profitant de 
ce mouvement, s'éloigna en gagnant précisément le côté par 
lequel Rattier devait déboucher : celui-ci accourait au galop. 
Dès qu'il aperçut le chasseur qui s'était arrêté ayant l'air c'a 
l'attendre, supposant qu'il voulait se livrer, il ralentit sa cour-
se ; ils étaient à trois pas l'un de l'autre. Le chasseur épaula 
son arme sans proférer un mot. « Malheureux, que voulez-
vous faire ?... » s'écria Kattier, et il reçut en pleine poitrine un 
cou de feu. Il put descendre de cheval, mais le mouvement 
épuisa ses forces; il demeura sur le sol baigné dans son sang, 
pendant que le meurtrier se retirait lentement. Le gendarme 
Paul, survenu en ce moment, ne put se mettre à sa poursuite 
à raison des accidents du terrain ; ses secours étaient d'ailleurs 

indispensables au brigadier. 
Un char à boeufs fut amené de Montbressous, Rattier y fut 

placé et transporté à Rieupeyroux chez le sieur Lortal, mem-
bre du conseil général de 1 Aveyron. Là, en présente d'un grand 
nnmhw ri*. fiprsnrïnp<; attirée poi. ostt .ji-û..oiiient. Il (tonna 18 

signalement du braconnier et la description de ses vêtements, 
Cet individu lui était connu déjà ; il avait eu à verbaliser con-
tre lui et s'était même rendu dans sa demeure, à Lafage, dans 
une occasion où il avait dû constater son identité. Mais il n'a-
vait pas le souvenir de son nom. Quelqu'un alors prononça ce-
lui de Joseph Lortal: « Précisément! s'écria Hattier ; c'est 
Lortal ! » Le gendarme Paul l'avait aussi parfaitement envl-
stgé, et, comme Rattier, il disait : « C'est un himme d'une 
taille au-dessus de la moyenne paraissant âgé de quarante-
cinq ans environ, un peu voûté, nez très grand et effile, bouche 
grande, lèvres proéminantes, ayant de minces favoris et, au-
dessous du menton, un collier de poils grisonnants plus ou 
moins rares ; il portail un chapeau noir, une blouse et un pan-
talon bleus, un fusil double, autrefois à silex, maintenant à, 

piston. » 
L'éveil fut donné à la justice M. le juge de paix de Rieu-

peyroux, le capitaine de gendarmerie résidant à Villef'ran.-he, 
un magistrat du parquet, M. le juge d'instruction, des méde-
cins s'éiaieut successivement ou ensemble transportés sur les 
lieux Lortal fut arrêté dans la matinée du 21 janvier. Con-
fronté avec Rattier, il fut reconnu par lui non toutefois sans 
une cer aine hésitation, parce qu'il s'était rasé, et celte cir-
constance déroutait un peu Rattier; mais il n'exprima pas 
moins sa conviction profonde par l'énergie de cette apostro-
phe : « Le malheureux sait bien que c'est lui ! » Et, jusqu'à sa 
dernière heure (il succomba le 11 février seulement; il persé-
véra dans cette affirmation. Le gendarme l'aul n'est ni moins 
convaincu ni moins affirmatif. Envoyé chez Lortal, le lundi 
matin, avec son camarade Viguier et le garde champêtre Alet, 
il vit, à peine entre aaus ^ct,^ Wuiu.t^.., la bintuu> |fi nan. 
talon encore mouillé, et le fusil de l'inculpé, et avant qu'il ne 
l'eût aperçu lui-même : « Nous trouverons ici le coupable, dît-
il, car je reconnais tous ces objets. » Confronté avec i ortal, à 
la figure duquel s'appliquait exactement, au surplus, le si-
gnalement donné par Rattier et par lui, il n'hésita pas un 
seul instant. La barbe que portait la veille Lorial, le petit col-
lier formé de quelques poils plus -longs que la barbe avaient, 
disparu, mais c'était le même nez, la môme bouche, la même 
voix, et ce ne fut que par scrupule de conscience qu'il refusa 
plus tard d'assurer, sous le serment, qu'il ne se trompait pas. 

Au reste, il est avéré, avoué m'me par Lortal, que, le 20 
janvier, il était à la chasse et qu'il avnit chassé le mamelon 
Montbressous j seulement, il prétend s'être trouvé, vers midi 
ou midi et demi, dans ces parages, et s'être de là rendu dans 
les gorges de Cluorgue et de Ve/.ès, d'où il serait rentré vers 
quatre heures à Lafage. Or, il est établi que les gorges dont il 
parle sont inabordables aux chasseurs et qu'ils ne peuvent les 
attaquer qu'à l'aide de chiens courants dont Lortal n'était pas 
suivi le 20 janvier; il fut très positivement reconnu près de 
Montbressous, il est vrai, vers midi ou midi et demi, mais il 
prit une direction diamétralement opposée à celle des gorges 
dont il parle et gagna Miquel, d'où, pour rentrer à Lafage, il 
devait nécessairement repasser près de la butte, théâtre de l'é-
vénement, butte giboyeuse et qu'un chasseur ne pouvait pas 
négliger dans ses explorations. Après le coup de fusil tiré, 
pendant qu'on transportait Rattier à Rieupeyroux, son meur-
trier fut signalé sortant d'une genetière dans laquelle il s'était 
tenu blotti,tandis qu'on secourait sa victime, et fuyait vers La-
fage; or, Lortal rentra à Lafage, chez lui, avant quatre heures, 
Un témoin, qui ensuite a désavoué ce fait, et qui, pour mieux 
dire, a modifié la première version qu'il en avait faîte, le 
sieur Alcouffe, venant de son pré, vit Lortal allant sur le puech 
Montbressous, et entendit bientôt après la détonation du coup 
de feu qui blessa mortellement Rattier. Il fit cette confidence 
à la femme Charlotte Caussanel, veuve Fraysse, qui, quel-
ques jours après, la lui rappelant et lui faisant observer qu'el-
le la maintiendrait s'il la niait, s'étonna de l'entendre dire : 
« Maintenant que le brigadier est mort, voulez-vous en faire 

périr un autre ? » 
Lortal était donc sur le lieu de la scène à l'heure où elle 

se déroulait, il y chassait et il y chassait en délit. A plusieurs 
reprises il avait été surpris en chasse par la gendarmerie de 
Rieupeyroux. Mais demeuré incorrigible, bien que contraint, 
pour satisfaire aux condamnations pécuniaires qu'il avait en-
courues, de vendre partie de ses propriétés, il s'était exaspéré 
contre les gendarmes, trop rigoureux observateurs de leur de-
voir, et plusieurs fois il avait tenu des propos et proféré con-

tre eux des menaces directes. 
Une des particularités les plus saillantes du signalement 

donné de sa personne est ce collier plus ou moins fourni, ces 
poils grisonnants et plus longs qui encadraient sa face au-des-
sous de sa barbe mal faite et qu'il eut soin de faire disparaître 
avant d'être arrêté dans la matinée du 21. Ce collier, tel que 
le décrivît le brigadier Rallier, plusieurs témoins l'avaient 
parfaitement remarqué, notamment trois jours avant le meur-
tre, le 17 janvier, et les efforts que fait Lortal^ pour parvenir 
à répandre du doute à ce sujet, le soin qu'il s'est donné de se 
raser le lundi, contrairement à l'usage des habitants de la 
campagne, donnent àcette particularité une signification plus 
grave. Le costume indiqué comme étant celui du coupable 
était, le 20 janvier, celui de Lortal : une blouse bleue, un 
pantalon de même couleur, un chapeau de feutre noir. 

La blouse, pièce de conviction importante, il s'apprêtait à 
la dénaturer au moment où elle fut saisie. Sa femme avait dé-
jà fait une préparation pour la teindre en noir. 

Le chapeau, celui qui est entre les mains de la justice, n'est 
pas celui dont, le 20, le meurtrier était coiffé. Paul et Rattier 
font dit, l'autre était moins usé... et il est constaté que Lor-
tal en avait un autre moins usé; qu'il l'avait pris, le «0, à la 
chasse, et, depuis, il a disparu? Son fusil, enfin, est bien un 
ancien fusil à silex mis à piston plus tard; on se souvient que 
telle était l'arme homicide, instrument de l'attentat. 

Lortal se pourvoyait de munitions chez un armurier de Vil-
lefranche, le sieur Andrieuj celui-ci faisait provision des char-



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 JUILLET 1856 

plomb extraites par lui des fusils qu'on lui donnait à 
nmoder, et qu'il recueillait dans Un caisson où elles se 

ges de 
raccommoder, et qi 
mêlaient. Il y en avait île tout calibre et de tout g>uro : plomb 

fer et plomb-plomb. Lêf'deiix canons du 'tbsit de 'Lort£l én 
étaient charges, et de "la blessure de Hattier. de l'unilprine 
qu'il portait lurent extraits des plombs présentant exactém eut 
fe mèm.' mélange et dans les mêmes proportions. Ce rhêlàng0, 
on le sait, les cliabseùjrs ne le t'ont point ordinairement, soi-
gneux qu'ils s-ont de reserver le plcmnb-plomb pour un coup et 
ie plomb-fer pour fautn-. Au moment de son arrestation, en-

fin, Lortal se montra troublé et si abattu que le garde Joseph 
Alet, qui, jusque-la, n'avait pu croire, malgré l'exaltation de 
son caractère, qu'il fût coupable d'un si grand crime, se prit à 
douter de son innocence, et fut frappé surtout de le voir de-
meurer confus et réduit à ne pas trouver un mot à répondre 
aux vifs reproches du gendarme Paul qui le traitait de misera 
ble pendant qu'il était détenu ; enfin, dans la chambre de sû-
reté de lacaserne de Rieupeyroux, il tenta de s'évader, et brisa, 
dans cette intention, le lit de camp qui le garnissait. 

A ces charges si accablantes, Lortal oppose avec persévé-
rance des dénégations obstinées, consignées dans ses interro-
gatoires, où est l'aveu, toutefois, de la contravention aux lois, 
sur la'police de la chasse'. Ces interrogatoires signalent auss 
des t ontradictions inexplicables et delà plus haute gravité. 

En conséquence, Lortal est accusé d'avoir : 1° le 20 janvier 
dernier, sur le territoire de la bastide-l'Evêque, commis un 
homicide volontaire sur la personne du brigadier de gendar-
merie Rattier, commandant de la brigade de Rieupeyroux, 
pendant que ledit Rattier était dans l'exercice de ses fonctions, 
sur le territoire confié à sa surveillance ; 

%<> D'avoir, le même jour 20 janvier, chassé sans permis de 
chasse sur le terri toire de la Bastide-l'Evêque ; 

3° D'avoir commis l'homicide volontaire ci-dessus qualifié 
pour assurer son impunité relativement au délit de chasse qu'il 
venait de commettre, etc., etc.. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

interroge l'accusé. Celui-ci manifeste souvent un caractère 

violent, emporté, irascible; il nie tout, même ce qui ser-

virait à le défendre; son attitude est souvent embarrassée, 

quoiqu'il ne manque ni d'habileté ni d'assurance. 

11 est ensuite procédé à l'audition des témoins. 

Pau! Pierre, gendarme à Rieupeyroux. C'était le com-

pagnon du malheureux brigadier ; il rapporte les faits tels 

qu'ils ont été détaillés dans l'acte d'accusation. Interrogé 

par M. lu président s'il reconnaît l'accusé ; si c'est bien là 

l'homme qui l'a couché en , oue, le 20 janvier, en lui di-

sant : « Va-l'en ! fais ton métier, laisse-moi faire le mien; 

vous seriez deux que vous y passeriez tout de même! » 

le témoin affirme énergiquement que c'est lui ; qu'il le 

reconnaît bien, qu'il a auourd'hui la barbe, les favoris, le 
collier, comméli le» a-tnit au uiumot Un ^ihucj n signale 

même des particularités de cette barbe qui l'avaient frap-

F
é. Cette déposition produit une profonde impression dans 
auditoire. 

M. le président donne ensuite lecture de la déposition 

ne la victime , déposition dans laquelle il déclare recon-

naître Lortal, lorsqu'il lui est présenté par M. le juge 
d'instruction. 

Les médecins sont entendus et rapportent les résultats 

de l'autopsie et les observations que cette opération leur 
a permis de faite. 

Charles Pomaret, vétérinaire à Rieupeyroux. Il était l'ami 
de Rattbr, il ne l'a presque pas quitté pendant sa maladie, il 
a toujours dit que c'était Lortal qui l'avait assassiné, qu'il le 
reconnaissait parfaitement. 

Bardets, capitaine de gendarmerie à Villefranche, était pré-
sent lorsqu'on amena Lortal tenant Rattier; il le reconnut ; il 
fit cependant observer que lorsqu'il avait tiré sur lui, il avait 
une longue bail* et un collier et que Lortal était rasé de 
frais. 

Viguié, gendarme à Rieupeyroux, a été désigné pour arrêter 
Lor al; il a retiré d'un chaudron la blouse qu'il portait au mo-
ment du cr me, reconnue par Paul et Hatiier; la femme de 
l'accusé se disposait à teindre cette blouse en noir. Un a vai-
nement cherché le chapeau, il avait disparu; il a saisi le fusil, 
le plomb et la poudre. 

Joseph Alet, garde champêtre à Rieupeyroux. Il remarqua 
le trouble et l'abattement de Lortal an in«m"»>

 J
» =»» 

*;<>i>. Mm reijiocnes sanglants que lui adressaient les gendar-
mes, il ne répondit rien; il remarqua que le canon droit du 
fusil avait été récemment chargé. 'attitude de Lortal lui don-
na la conviction qu'il était coupable, car il le connaît pour un 
homme violent, emporté, qui ne suppo> te pas une injure. 

Joseph Lacoste, entrepreneur de dépêches, à Rieupeyroux. 
A trois heures il était prèsdu puech de Môiitbressoùs; il vit un 
chasseur arrêté sur le sommet du puech, un instant après il 
enteiidit \epet (explosion de fusil); il l'avait aperçu avaiu les 
gendarmes sur un versan1 oppose; eu entendant ce coup de 
fusil, il regarda et ne vit rien ; il continua de marcher; mais 
un instant après il aperçut le cheval d'un gendarme qui fuyait 
au galop sans cavalier ; puis il aperçut plusieurs personnes qui 
chargeaient un gendarme sur une charrette ; il se trouvait de 
l'autre côté du ravin. Quand tout le monde eut quitté les lieux, 
il vit un individu vêtu d'une blouse bleue, coiffé d'un chapeau 
noir, portant un fusil, qui sortait des genêts et gagna à toutes 
jambes du côté de Lafage. Il était à 300 mètres de lui et ne 
put le reconnaitre. 

Antoine Barre. Même déposition; il était avec Lacoste. 
Fierre-Jean Bastide. A trois heures il était aux environs du 

puech de > ontbressous ; il entendit un coup de fusil et vit un 
cheval de gendarme fuyant au galop sans cavalier ; il se diri -
gea sur les lieux et donna ses soins au brigadier qui soutirait 
beaucoup; il ne vit pas l'assassin. 

Marie Ëspinasse, femme Cayrot. A trois heures elle entend 
le coup de fusil et un cri confus; elle sort de sa maison et 
aperçoit un gendarme poursuivant un individu qui lui échappa 
dans une genetiere; quand le brigadier eut été emporté sur la 
charrette, elle vit le chasseur sortir de la genetiere; mais elle 
ne le reconnut pas, car il était très loin ; il se dirigeait vers 
Cluorgue. 

Jacquette Luçon, épouse Maire. Même déposition. 
Marie-Rose, épouse Delbruel. C'est elle qui prêta la char-

rette pour transporter le brigadier; elle aida à le charger des-
sus; forsque tout le monde fut parti, elle vit sortir de la gene-
tiere un individu coiffé d'un chapeau noir à larges bords, vêtu 
d'une blouse, portant un fusil ; il se dirigea vers Cluorgue. 

Malaterre, à Jarlagot. Il avait un chien noir, mais ce chien, 

il l'a fait abattre; il ne suivait pas les chasseurs qu'il ne con-
naissait pas ; il ne connaissait pas Lortal. 

Victoire, bergère de Valaterre. Elle a vu l'accusé à Mont-
bressous, entre midi et une heure; il lui a demandé si elle 
n'avait pas vu passer les gendarmes; elle ignore si son chien 
noir a suivi Lortal; il ne suit pas les chasseurs qu'il ne con-

naît pas. A trois heures ce chien était à la maison de son maî-

tre. 
Anne Trebosc, bergère chez 1 hambert. Entre midi et une 

heure, elle vil Lortal chassant sur le puech de 1 ontbressous ; 
il s'approcha d'elle et lui demanda si elle n'avait pas vu les 

gendarmes; il se dirigea vers Miquel et non du côté de Vèze, 
comme le prétend l'accusé; il avait un chien noir. 

L embarras de ce témoin est extr me. Il a sans cesse les veux 
fixes sur l'accuse et sur la femme -de celui-ci ; on aperçoit des 
signes qu'ils échangent entre eux. VI. le procureur-général ad-
jure ce témoin, au nom de Dieu, de due la vérité : Lortal 
avait-il un chien ; quelle heure et iit-il ; de quel côt> s'est-il 

dirige? Le témoin regarde l'accusé et ne répond, rien. M. le 
président tait de longs ëlforts , our déterminer ce témoin à dire 
la vérité; elle semble disposée à parler, puis ses paroles ex-
pirent sur ses lèvres; elle avoue que l'accusé l'a menacée et 

lui fait i eur... < ett*- scène, qui se prolonge pendant plus d'une 
demi-heure, impressionne vivement 1'; uditoire. 

Louis Tournier a vu à une heure un chasseur parlant à une 
bergère,' d se dirigeait vers Miquel, et non du côté do Veze; 

pour revenir de * iquel à Lafage, il faut passer à Monlbres-
SJUS; il vit près de lui un chien noir. 

On rappelle Anne Tresbosc. 

D. • ombien de chiens avez-vous vus ? — R. Deux, un roux 
et un noir. 

I n juré, au témoin Tournier : Combien avez-vous vu de 
chiéns noirs quand le chasseur parlait à la bergère? — R. Un 

seul, 
Charlotte Caussanel, femme Fraysse. Quelques jours après le 

crime, elle rencontra près d'une propriété le témoin Alcouffe, 
qui lui dit avoir vu le 20 à trois heures, ortal au puech de 

Montbressous et un moment après avoir entendu le pet coup 
de fusil . Le'témoin déclare qu'il était à son pré. Elle fit part 
de cette circonstance à Guibert, notaire, qui lui dit : « Ce 
propos est gruv , Alcouffe ne le soutiendra pas. —Si c'est un 
brave homme, il le soutiendra, répond le témoin. Ayant ren-
contré Alcouffe quelques jours a >rès, le témoin lui rappela, ce 
qu'il lui avait dit; alors Alcouffe prétend que c'était à une 
heure et non à trois, t t qu'il n'a pas entendu le coup de fusil. 
Le témoin insiste : « Vous m'avez déclaré les choses différem-
ment. — Que veux-tu ? dit A Icouffe ; le brigadier est mort, 
veux-tu en faire mourir un autre? » 

Joseph Alcouffe a vu Lortal au puech, à une heure, le 0; 
il avait uu chien noir; il n'a pas entendu de coup de fusil, il 
est rentré chez lui à une heure ; il ponait sous son bras un 
fagot de bois qu'il avait ramassé à son pre. 

La femme Caussanel est appelée, et avec l'énergie de la 

conviction elle affirme la sincérité de sa dépositions M. ie 

procureur-général lui adresse de fortes observations, l'en-

gage à dire la vérité; elle persiste avec énergie, indique 

a Alcouffe dos circonstances particulières; de son coté, 

celui-ci persiste dans sa déclaration. 

Guillaume Laval : Le 20 janvier, j'ai vu rentrer Alcouffe 
chez lui après trois heures de l'après-midi; il portait sous le 
bras un fagot de bois mort. 

Etienne Bedel. Même déposition; il ajoute : « Il pleuvait 
déjà. » 

Alcouffe est rappelé. M. le président lui fait remarquer 

que ces deux témoins lui donnent un démenti formel et 

confirment la déclaration qu'il avait faite à la femme Caus-

sanel : « Le brigadier a été tué à trois heures, dit M. le 

président au témoin; il faut cinq minutes de votre pré à 

votre maison, et il n'a commencé à pleuvoir que vers trois 

heures; il pleuvait quand vous êtes rentré chez vous. » 

Alcouffe paraît embarrassé ; il regarde l'accusé (Sen-
sation prolongée) 

Pierre Malabine : Lortal est rentré de la chasse le 20, à 
quatre heures ; il portait un lièvre, il était vêtu d'un chapeau 
noir et d'une blouse bleue; sa barbe était longue. 

Victor Lortal, membre du conseil général de l'Aveyron : Le 
brigadier fut apporté chez lui après le crime ; il y est mort ; il 
a toujours désigné Lortal comme son assassin. Lortal portait 
sous le menton des poils longs, noirs, grisonnants. Il est im-
possible de chasser dans les gorges de Veze sans chien cou-
rant. Lortal n'en a pas. 

Andrieu, ancien brigadier de gendarmerie : Lortal portait 
sous le menton des poils noirs, longs, grisonnants. ■-

faanjin^wjtfW. LUIWI portait sous le menton des 
poils noirs, longs, grisonnants; la femme de l'accusé le lui a 
dit; lui-même l'a \u. 

Plusieurs témoins déposent du même fait. 

Andrieu, armurier à Villefranche. Il met dans un caisson 
toutes les charges des fusils qu'on lui donne à raccommoder; 
dans ce caisson se trouvent par conséquent mélangés du plomb-
plomb, du plomb-fer, des plombs de tous les numéros. I ortal 
est le seul à qui il vendit ce plomb; il lui en avait vendu 300 
grammes quelques jours avant le crime. M. le juge d'instruc-
tion l'a chargé de vérifier les plombs qui se trouvaient dans le 
sac saisi chez Lortal; il reconnaît le plomb qu'il lui a vendu 
Il a été chargé de vérifier les plombs trouvés dans le fusil de 
l'accusé, dans le cadavre de la victime, dans le plastron de son 
habit; toujours le même plomb, toujours la même proportion 
dans ie mélange. Identité parfaite. 

M. le président ordonne aux huissiers de délier le pa-

quet contenant les pièces de conviction déposé sur une ta-

ble devant le bureau de la Cour. Ces pièces de conviction 

se composent de plusieurs paquets contenant les plombs 

extraits du cadavre, ceux extraits de l'habit du brigadier, 

ceux extraits des canons du fusil ; ces plombs passent sous 

les yeux"de MM. les jurés. Sur cette table est l'habit d'u-

niforme du malheureux brigadier; le côté droit de devant 

présente une déchirure de la grandeur d'une pièce de 5 

fr., et dont la doublure intérieure est teinte df e"«s fc*-
cw)i>» j la imffleiui-ic jaune: est crimee de petits trous et 

noircie par la poudre dù coup de fusil ; enfin, une blouse 

et un pantalon bleus que l'accusé portait au moment du 

crime, et l'arme qui a servi à le commettre. 

On entend plusieurs chasseurs du pays qui déclarent 

que les chasseurs ne mélargent jamais leurs plombs et ne 

mettent surtout jamais des plombs de plusieurs calibres; 

ils déclarent aussi qu'un chasseur qui serait vu à une heu-

re au puech de Montbressous, et qui aurait chassé à Vèze, 

ne pourrait être à Lafage avant sept à huit heures du soir. 

M°" Sirvain, femme du percepteur de Rieupeyroux. Ce 
témoin a été appelé en vertu d'une ordonnance de M. le pré-
sident; il est entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire. 
« J'étais seule près du lit de M. Hattier au moment où on lui 
annonçait qu'on avait saisi les vêtements que portait son meur-
trier. « Je les reconnaîtrais, dit Rattier; je reconnaîtrai sur-
tout le fusil, car il m'a frappé; la culasse était forte, les ca-
nons rouillés; il avait été autrefois à silex et on l'a mis à pis-
ton; enfin il porte une bretelle en cuir presque noir, attachée 
sur le devant avec du fil blanc. » On présenta à Rattier le fu-
sil, et il me fit remarquer cette bretelle; je restai saisie en 
examinant la justesse de cette observation. » 

Ici, M. le président ordonne que le fusil soit mis sous 

les yeux de MM. les jurés qui l'examinent. M. le procu-

reur général le demande à son tour, et, après l'avoir re-

gardé, il le rend à l'huissier en disant : « Cela me suffit. >> 

(Sensation au banc des jurés et dans l'auditoire.) 

M°" Sirvain ajoute : Quand Lortal comparut devant 

Rattier, il était très-pâle, et ses mains tremblaient sous les 

menottes; son attitude me convainquit de sa culpabilité. 

Jean Fort, garde champêtre. Lortal lui dit un jour : « Vous 
ne me faites pas peur, vous, comme les gendarmes; ils m'ont 
fait dépenser beaucoup d'argent, mais je suis bien résolu à me 
retourner vers eux la première fois qu'ils me poursuivront en 
chasse. » 

Jean Lacombe. Lortal lui a dit : « Si les gendarmes me ser-
rent de trop près en chasse, je les arrêterai... — Vous vous 
ferez une mauvaise aliaire, » répondit le témoin. 

Antoine Second. Il a engagé Lortal à ne pas aller à la chasse 
en délit. Celui-ci raconte alors que, dans une circonstance, les 
gendarmes le poursuivaient ét lui ont fait tellement peur qu'il 
fut saisi d'un dérangement de corp-, et il ajou'e alors avec des 
yeux flamboyants : ■■ Mais s'ils me traca-sent encore, ils pour-
raient bien... » Il voulait dire qu'il se révolterait, ajoute le té 
moin. 

François Alet. I ortal lui a dit que si les gendarmes le pour-
suivaient à la chasse, il leur jetterait à la figure tout ce qu'il 
aurait dans les mains. 

Plusieurs témoins sont entendusà la requête de l'accusé; 

leur déposition n'offre rien d'important; seulement M. 

Coucoureux déclare qu'il portait sous le menton des che-

veux noirs et grisonnants. 

Au début de l'audience du 25, la parole est donnée à M 
le procureur-général Dessauret. 

Dans un magnifique langage, l'organe de l'accusation a 

retracé à grands traits toutes les charges qui s'élèvet.t 

contre l'accusé ; bien des yeux se sont mouillés de larmes 

lorsque l'émitient magistrat a adressé un dernier adieu â 

ce brave Ratt er, enfant de nos vaillantes armées invinci-

bles et invaincues, qui meurt sous le coup d'un assassin 

en accomplissant modestement son devoir de tous les 
jours et en défendant les lois. 

Mais c'est surtout dans sa réplique que M. le procureur-

général s'est montré supérieur. Pendant près de deux 

heures l'attention de cet auditoire immense qui se pressait 

dans les tribunes et dans l'enceinte de la Cour d'assises a 

élé séduite et captivée par le charme de sa parole chaleu-

reuse, ardente, pleine de force et de logique. 

M' Vezin, l'un des avocats les plus distingués du bar-

reau de Rode', ancien magistrat, était chargé de la dé-

fense de l'accusé : sa tâche était difficile; il s'en est ac-

quitté avec dévouement. 

M. le président résumé les débats avec cette netteté, 

cette précision et ce talent remarquable de paroles qui le 
distinguent ; il a reproduit tous les principaux moyens 

présentés par l'accusation et par la défense. 

Le jury est entré dans la chambre de ses délibérations à 
huit heures du soir; il en est ressorti trois quarts d'heure 

après avec un verdict qui déclare Lortal coupable d'un 

homicide volontaire commis sur la personne du brigadier 

Rattier et de délit de chasse, mais répond négativement 

sur la question qui lui avait été posée de savoir si l'homi-

cide avait été commis pour.assurer l'impunité du délit. Il 

admet de plus des circonstances atténuantes en faveur de 

l'accusé. 

La Cour condamne Lortal à vingt années de travaux 

fofcïes. En entendant cet arrêt, Lortal se lève, mais ses 

jambes se dérobent sous lui,et il tombe sur son banc com-

me une masse inerte. Au même instant, sa femme, qui 

pendant tout le cours des débats est restée auprès de lui, 

fait entendre des cris déchirants ; on est obligé de l'entraî-

ner hors de l'enceinte. 

Il est neuf heures, la foule s'écoule lentement, vivement 

impressionnée par les détails de ce drame judiciaire. 

CHRONIQUE 

Férouille : Ça, c'est un fait. 

^ Très satisfaits de leur argument, les deux 

PARIS, 8 JUILLET. 

— On lit dans la Patrie : 

« Nous avons à annoncer une bien triste nouvelle. M. 

Hippolyte Fortoul, ministre de l'instruction publique, qui 

s'était rendu à Ems, il y a huit jours à peine, pour y pren-

dre les bains, a succombé hier lundi à une attaque"d'apo-

plexie. « 

n'en cherchent pris d'autres," el s'entendenT em,^
6
"
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et Férouille à uJ sans mot dire, Joséphine à treize moi» 
an d'emprisonnement. 

MmL Parrère, marchande de châles, rue de Provence, 

a confié aux sieurs Philippe et Guinard, négociants pour 

le commerce des châles, établis alors même rue, 21, plu-

sieurs de ces objets qu'ils devaient vendre pour son 

compte ou les lui restituer s'ils n'en trouvaient pas un pla-

cement convenable. 

Ce dépôt a été 'ait le 22 juillet 1855; l'époque de [a 
restitution ou Je i» ictuinc ctu prix uo vente, u abord fixée 

au 13 août, fut prolongée jusqu'au 25, puis enfin, comme 

dernier délai, jusqu'au 15 octobre. 

Depuis cette dernière date, M"'* Parrère fit de nom-

breuses démarches et des demandes réitérées pour obtenir 

la restitution de ses châles ou leur prix. N'y pouvant par-

venir, elle fit faire sommation à ses dépositaires d'avoir à 

lui remettre les châles en question ou la somme de 1,895 
francs. 

Cette sommation ayant été sans effet, M"" Parrère porta 

plainte en abus de cônliance, mais contre le sieur Guinard 

seulemenl, le sieur Philippe lui ayant donné satisfaction. 

I! a été reconnu dans l'instruction que, des châles dont 

il s'agit, les uns avaient été mis au Mont-de-Piété et les 

autres vendus à un prix inférieur à leur valeur. 

Le sieur Guinard, qui depuis a dù rompre son associa-

tion avec le sieur Philippe et en a contracté une autre 

avec un négociant dont le magasin est situé rue de Rivoli, 

a disparu depuis le mois de février dernier. 

Cité aujourd'hui devant la police correctionnelle, il ne 
se présente pas et défaut est donné contre lui. 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison et 25 
francs d'amende. 

— Emile Biecq, jeune marchand de volailles, formule 
ainsi sa plainte devant le Tribunal correctionnel : 

on u a pas beaucoup de bien, mais on en a un peu ; on 

a un cheval, une voiture, un peu de volailles et une petite 

succession de sa m re d'une cinquantaine de mille francs. 

Après la mort de ma mère, mon père s'est remarié, ce qui 

fait que j'ai une belle-mère. La belle-mère, comme c'est 
son état, voudrait avoir tout mon petit bien, la vert comme 

le sec, ce qui fait que moi j'ai été me loger au loin d'elle, 
et pris mon loyer pas sous mon nom. 

M. le président : Vous vous éloignez beaucoup des 

faits de votre plainte; vous accusez la femme Desiaux de 

vol, et un sieur Pierre Férouelle de complicité; c'est de 
cela qu'il faut nous parler. 

Biecq : Je ne dis pas que je suis un malin, puisqu'au ré-

giment j'ai jamais pu passer caporal d'ordinaire, qu'était 

mon ambition ; mais vous allez voir que je ne cause pas 

de trop. C'est pour vous dire que, voulant prendre un 

loyer pas sous mon nom, j'ai cherché une domestique. 

J'en ai parlé à mon ami Bellet, qu'est à Belleville, qui m'a 

envoyé Joséphine (la femme Desfaux;. Comme M. Bellet 

m'en répondait, je lui ai donné tout de suite ma confiance 
et ma clé et mis mon loyer sous son nom. 

M. le président : Saviez-vous que cette femme a été 

condamnée pour adultère et qu'elle vit en concubinage 
avec Férouelle? 

■ Biecq : Je savais rien du tout, sinon que j'avais besoin 

d'une domestique. Le soir du premier jour, comme je ve-

nais de me mettre au lit, elle vient me trouver en disant . 

« Et moi, où ce que je vais coucher? » Je lui dis : « Met-

tez-vous dans l'autre chambre sur de la bonne paille qu'a 

servi qu'une fois à mes poulets. — Vous êtes donc bien 

riche pour faire deux lits, qu'elle me dit; allons, ne soyez 

pas si fier et faites-moi une place. » Moi, qui ne suis pas 

dans ce numéro, quand j'ai vu qu'elle enjambait le lit, je 
me suis levé et j'ai été coucher dans l'écurie. 

Joséphine : Oui, quand la nuit a été passée, à cinq heu-
res du matin. 

M. le président, sévèrement : Vous donnez la mesure 

de votre immoralité, vous, femme mariée, qui vivez en 

concubinage avec un condamné pour vol, vous voulez en-

core que des relations criminelles soient établies entre 

vous et celui qui ne vous a prise qu'à titre de domesti-
que? 

Joséphine.- Est-ce que c'est un homme à domestique? il 

m'a prise pour vivre avec lui et tout donné ce qu'il avait 
pour ma peine. 

Biecq : Puisque je voulais rien donner à ma belle-mè-
re, c'était pas pour tout vous donner, à vous! 

M. le président : Arrivez au vol. 

Biecq : Le vol, c'est un samedi que j'avais été au Mar-

ché-aux-Chevaux pour changer le mien qu'était troi> fort 

pour mon commerce. Alors, en revenant le soir, étant sur 

le boulevard de la Chopiuette, un grand rouge vient me 

dire : « Voilà la clé de chez vous, Joséphine est partie et 

elle vous a pris un matelas et des petites choses insigni-

fiantes, et, si vous n'êtes pas content, cest moi qui vous 
ficherai des calottes. » 

M. le président : Cet individu était Férouille, le com-
plice de la prévenue? 

Biecq : Oui, mais je ne le connaissais pas : c'était la 
première fois que je le voyais. 

M. le président : Enfin, de retour chez vous, vous avez 
reconnu que vous étiez volé? 

Biecq : Oh î mais volé dans le chic, du tout au tout ; 

matelas, draps, chaises, assiettes, chemises, oreille^ 

bouilloire en cuivre, une poule vivante et un billet de 
banque de 200 francs. 

Joséphine : Puisqu'il allait vendre son cheval pour 

acheter de la volaille, c'était pas pour avoir des billets de 
banque. 

que le feu à pris, et il n'a pas tardé à
 ga
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plusieurs logements au cinquième étage. Les promut 

cours apportés par les sapeurs-pompiers des environ!*
-
' 

rivés dans les premiers moments avec plusieurs nom 

ont permis de se rendre complément maître du feu a 

une heure de travail et de restreindre ses dégâts à la H
 S 

traction des combles de la maison et d'une certaine o 

tité d'objets mobiliers. La perte est évaluée à 2 000 fr ' 

environ. On pense que le l'eu a été allumé accidenten°
S 

ment par des flammèches échappées d'une cheminée v 

sine et tombées par une lucarne ouverte dans le gren'°
K 

Le même jour, dans la matinée, un autre incendie V'' 

tait déclaré dans un appartement au premier étage rue \ ~ 

Fossés-du-Temple, 56. On a pu également s'en rennV 

maître, en moins d'une heure de travail, eu le conce 

trant dans son foyer primitif. Une partie du mobilier
11

" 

été détruite ; le dommage est évalue à 3 ou 4,000 fr. r
â 

incendie est aussi tout-à-fait accidentel. 

— Avant-hier, entre sept et huit heures du soir, un jeun 

homme de dix-huit à vingt ans était monté avec plusieui-
6 

curieux sur la plate-forme de l'Arc-de-Triomphe de l* 

barrière de l'Etoile, et semblait examiner avec attentio* 

le panorama qui se développait autour de lui, quand torn 

d'un coup, saisissant le moment où il se trouvait écarté 

des autres visiteurs, il escalada la balustrade et se préci-

pita de cette hauteur sur le pavé ; il a été tué raide. En 

l'absence de papiers pouvant établir son identité, son ca-
davre a été envoyé à la Morgue. 

— Le gaz a fait explosion avant-hier, vers neuf heures 

du soir, dans une tranchée ouverte en face de la maison 

rue Lamartine, 42, au moment où l'on allumait les lanter-

nes publiques La commotion a été si violente, que l
e8 

vitres des boutiques voisines ont été brisées et lancées en 

éclats à distance ; heureusement, personne n'a été atteint 
par les débris. 

DEPARTEMENTS. 

ALLU R (Moulins).— Un vol des plus audacieux, accom-

pagné de circonstances des plus graves et à la fois des 

plus singulières, vient d avoir lieu dans la rue Corroierie 

à Moulins. Il a été commis chez M. C... par un de ses an-

ciens domestiques, le nommé P..., gars des plus vigou-

reux, aujourd'hui cantonnier sur la route de Toulon. Après 

une série d'escalades les plus périlleuses et les mieux 

exécutées, P... s'est introduit au milieu de la nuit, en 

brisant un carreau de vitre, dans la chambre à coucher 

de M
m

 C. . 11 connaissait la maison, savait où l'argent é-

tait renfermé; il prit 800 fr. déposés dans son secrétaire. 

Comme il se disposait à vider les lieux, il entend quel-

que bruit au second étage. U y monte aussitôt et trouve 

M. C... fils qu'il croyait à la campagne avec les autres 

membres de la famille. Une lutte acharnée, horrible, s'en-

gage. M. C... appelle en vain du secours. La maison est 

vide. Personne nel'entend; P... frappe,et M. C... réplique 

de son mieux ; si bien que dans la mêlée un doigt du 

voleur est resté sur le plnicher. Enfin M. C... tombe é-

tourdi par la violentie et la multiplicité des coups, et le vo-

leur s'échappe. 

Le lendemain, et voici une circonstance bien digne d'être 

rapportée, M. C..., qui d'ailleurs sera quitte de cette af-
fuino pour quelques uuiitusions, se trouvait sur la place 

d'Allier, où il attendait le départ de la vodure de Bourbon. 

Un homme s'approche; c'était le voleur qui, chapeau bas 

et d'une voix pateline : 

•< Pardon, monsieur, j'ai été bien violent à votre égard, 

cette nuit; mais, vous savez, sur le moment, la fièvre qui 

s'empare, malgré lui, de l'homme qui vient de commettre 

un crime, ne m'a pas laissé maître de moi, et j'ai frappé.., 

Ne croyez pas,-au moins, que j'aie voulu vous tuer... J'ai 

pris 800 francs, c'est vrai, mais je vous les rendrai bien-
tôt. » 

Deux gendarmes étaient là. Rien n'était plus facile que 

l'ai relation du malfaiteur; mais, déconcerté par la vue de 

cet homme, frappé de la singularité de cet aveu, M. C... 

n'eut pas la pensée de faire sa déposition. D'ailleurs P... 

n'avait |ias attendu la réponse, et la voitnre partait. 

La police est sur les traces de ce singulier voleur. Les 

signalements les plus précis sont donnés. Il ne peut tarder 

d'être arrêté. {Messager de l'Allier.) 

VARIETES 

DE L'ASSISTANCE ET DE L'EXTINCTION DE LA MENDICITÉ, par 

M. A. DE MAGNITOT, préfet de la Nièvre. 

11 n'est pas de questions assurément qui soient plus di-

gnes d'appeler les méditations des hommes sérieux et dé-

voués à leur pays que celles qui touchent au paupérisme 

et à l'extinction de la mendicité. Il faut reconnaitre, a 

l'honneur de noire époque, que jamais ces questions n ont 

aussi vivement qu'aujourd'hui préoccupé les intelligences 

élevées, éveillé les sympathies des ames charitables et 

excité de toute part une émulation d'efforts dont l'huma-

nité est en droit de se montrer fière. S'il est vrai que le 

de gré decivilisation d'un pays ne se traduit pas que dans 

la magnificence de ses villes et de ses monuments, dans 

l'éclat de sa littérature, dans les merveilles de son indus-

trie, mais plus encore dans le développement des senti-

ments généreux qui sont comme la force vive d'une nation, 

quelle société a mérité plus que la nôtre de revendiquer 

le premier rang? 11 était didicile sans doute qu'au milieu du 

mouvement qui agitait à la fois les imaginations et les 

cœurs, ne se produisissent pas, de temps à autre, de 

creuses utopies, ou même des doctrines dangereuses. La 

raison publique les a promptement refoulées dans le néant. 

Mais, à part des excentricités isolées et stériles, à quelle 

époque les vrais principes de la charité ont-ils pris plu* 

d expansion, et poussé dans toute la France de plus pro-

fondes racines? Quand, et dans quel pays, en a-t-onvu 

sortir un aussi majestueux ensemble d'institutions de bien-

faisance, les unes dues à l'initiative de l'Etat, les autres, ei 
le plus grand nombre, à l'action incessante et aux inépui-

sables ressources de l'assistance privée ? Cet état de coi « 

juration pt rmanente contre la misère, dont nous voyons 

dans ce moment encore de si admirables effets, est certain 

nement la réponse la plus décisive et la plus digne <p» 

notre société, si calomniée quelquefois, puisse opposer 
ses détracteurs. A moins de rêver l'égalité absolue des for-

tunes, c est-à-direàmoins n'aspirer à l'impossible et ai aD-

surde, il n'est pas un esprit sage dont les vœux pai*«j» 
aller au-delà du but qui se poursuit et des moyens par ie 

quels on y marche, pas uu cœur honnête Uui
 n a

PP j\ " 
disse à la grandeur des résultats qui se déroulent deja so 

nos yeux.
 [e

_ 

Les réflexions dont nous faisons précéder ce
 c

°
m

P 

remlu, tout homme de bonne foi, nous le pensons, les 

ra faites comme nous, en étudiant l'histoire de nos m ̂  

tutions d'assistance, en la rapprochant de celle du p = 

ou de celle des autres pays. Si la vérité pouvait encore 
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 contestée, l'ouvrage dont nous allons essayer de ren-
etre cui" > . . iaipc tomber to îs les doutes. Ire dompte su.raità faire 

déiVartemérît di la Nièvre était livré depuis bien 

la mendicité; il ne possédait pas de 
Le u*-ï' 

^6S ""tWtf l'existence, aux termes de la loi pénale,"est la 

première de la ré ression ; les moyens d'assis-
dépôt, i 

°°nce n''" eteîent organisés que d'une manière" très dél'ec-
« et seulement dans quelques parties du dépar 

ent H en résultait que la mendicité, libre de toute 

^înte ©t de tonte entrave,en était venue à s'ériger en une 
Cra,

^ce de profession. Chaque commune était infestée par 

§■£ mendiants dont la plupart n'étaient pas de son terri-

toire èt venaient s'y abattre périodiquement, pour mettre en 

péûTUsition leurs contribuables, étaler une indigence ou des 

infirmités souvent simulées, au grand préjudice des véri-

tables pauvres. 
Place, comœe préfet, à la tête de ce département, M. de 

Magnitot résolut de mettre un terme à un état de choses 

*
u
ien«endrait les plus déplorables abus. 11 en vint à bout 

var uné série de mesures aussi fermes que prudentes, et 

f
e
 département lui dut bientôt de voir entièrement dispa-

raître la mendicité dans toute l'étendue de sa circonscrip-

ll
°Cette œuvre accomplie, et en vue tout à la fois de la 

olacer sous le patronage de la charité privée et d'en faci-

liter la propagation dans les parties de l'Empire oh la 

mendicité règne encore, M de Magnitot crut devoir coor-

donner et exposer l'ensemble des moyens à l'aide desquels 

il avait atteint le but de ses efforts. De là, l'excellent eu* 

Irrage qu'il livre aujourd'hui au public, ouvrage qui, à la 

différence de tant d'autres, ne traîne pas avec lui un cor-

tège de théories plus ou moins contreversables et d'une 

application plus ou moins douteuse, mais qui se présente 

appuyé sur l'autorité la plus décisive de toutes, celle des 

résultats acquis et déjà justifiés par l'expérience. 

Toutefois, entré dans cette voie, M. de Magnitot ne 

pensa pas qu'il dût se borner à l'analyse aride et exclusive 

des innovations qu'il introduisait dans son département. 

Le principe fondamental qui servait de base à son œuvre 

étant le même, en définitive, qui avait inspiré et 

inspirait chaque jour tant de miracles de bienfaisance, il 

crut que, pour le mettre d'autant plus en honneur, il était 

convenable de retracer et grouper, dès le début, les avan-

tages de toute sorte par lesquels son action s'était mani-

festée jusqu'ici dans la société. 

L'ouvrage de M de Magnitot comprend ainsi deux par-

ties, l'une consacrée au développement historique de tous 

les établissements d'assistance, l'autre relative aux mesu-

res employées en dernier lieu dans le département de la 

Nièvre pour en extirper la mendicité. 

La première partie contient un tableau plein d'intérêt et 

tracé avec autant de clarté que de méthode, du nombre 

immense d'institutions qu'a (ait éclore de toute part en 

France l'esprit de charité. Ce tableau est, sans contredit, 

le plus éloquent panégyrique qu'on puisse faire de notre 

société moderne, et rien n'est plus de nature à exciter un 

légitime sentiment d'orgueil que la comparaison qu'on en 

peut faire hardiment avec la situation des autres pays. 

Après avoir exposé la législa'ion qui s'était épuisée pen-

dant des siècles en tentatives généralement stériles contre 

la mendicité, M. de Magnitot passe en revue les innom-

brables établissements qui se sont fondés de nos jours 

pour obvier à l'extinction du paupérisme, adoucir les souf-

frances de l'indigent, assurer à ses besoins et à ceux de sa 

famille les ressources nécessaires, et créer par là même à 
la société le droit de se montrer sévère contre les men-

diants, dont l'industrie ne peut plus se couvrir du prétexte 
de la nécessité. 

Les établissements de bienfaisance sont comme éche-

lonnés sur tout le parcours de la vie de l'homme : il en 

est qui- le prennent à son berceau, dans sajeunesse, et qui, 

se proposant pour principal objet de moraliser son édu-

cation, deviennent le moyen le plus actif de le préserver 

de la misère; de ce nombre sont les salles d'asile qui s'ou-

vrent aux enfants de trois à six ans, et qni n'en reçoivent 

pas moins de 300,000; les écoles primaires qui dépassent 

62,000; les catéchismes, les ouvroirs, les asiies-ouvroirs, 

les sociétés de patronage des jeunes apprentis ou des ou-

vrières, les établissements destinés aux jeunes déte-

nus, etc., etc. L'auteur ne se borne pas à donner sur 

chacune, de ces institutions des détails historiques et sta-

tistiques fort curieux, il entre aussi dans des considérations 

ou ne peut plus sages sur la direction qu'il convient de 

leur imprimer, eu ce qui concerne l'éducation des enfants. 

Arrivant aux institutions de secours et de prévoyance, 

M. de Magnitot en déroule le réseau avec la même mé-

thode et la même rectitude de jugement Rien n'est oublié 

dans cet immense panorama, les crèches, les sociétés de 

charité maternelle, les sociétés de secours mutuels, les 

caisses d'épargne, les caisses des retraites, les monts-de-

ptété, puis les bureaux de bienfaisance qui, à eux seuls, 

emploient plus de dix-sept millions k soulager l'indigence, 

et dont les pauvres s'élèvent à plus de l,3o0,000. 

Au milieu de ce mouvement, fonctionnent deux insti-

tutions, à chacune desquelles l'auteur a consacré un cha-

pitre spécial, l'assistance judiciaire et l'assistance hospi-

talière. Tout en applaudissant à l'organisation de l'assis-

tance judiciaire, qui n'a fait, comme il le dit, que régula-

riser et compléter des usages admis depuis longtemps par 

les mœurs du Barreau, il fait des vœux pour que cette 

assistance ne soit jamais accordée qu'au bon droit. « Le 

« concours des magistrats, ajoute-t-il, des fonctionnaires 

" ou des membres du Barreau investis par la loi elle-

*
 m

™e, du soin d'assurer son .exécution, garantit suf-

" nsamment que, dans aucun cas, l'intention du légis-

« lateur ne sera ni méconnue ni dépassée. Il en est de 

* ' assistance judiciaire comme de toutes les autres qui fi-

" niraient, en raison même de l'excès de leurs bienfaits, 

1 par développer le mal qu'elles ont pour but d'atté-

* nner, si une limite intelligente n'était apportée à leur 
' action. » 

L'assistance hospitalière rend à son tour des services 

un autre ordre. Ses revenus, qui vont à plus de 

s
.
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>WK),Q00, et que de pieuses libéralités tendent à gros-
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 permettent de venir en aide à l'in-
né dans une des épreuves les plus communes et les 

■M 

plus redoutables de la vie, celle où les accidents, les ma-

ladies, en aggravant les charges du pauvre, tarissent en 

même temps pour lui la ressource du travail. Quels éta-

blissements, d'ailleurs, ont jamais mieux compris et rem-

pli le but de leur fondation? Où les ma'adcs peuvent- ls 

être entourés de soins plus intelligents et plus dévoués? 

« L'administration hospitalière, dit M. de Watteville, a 

« fait, depuis soixante-dix ans, de notables progr ès, sar-

« tout en ce qui concerne le bien-être du pauvre. Sous ce 

« rapport même, je ne pense pas qu'on puisse aller plus 

« loin, car fa position des indigents dans nos hôpitaux 

« est telle, qu'un voyageur qui tomberait malade en route 

« ferait beaucoup mieux de se faire transporter dans un 

« de ces établissements, en remboursant largement les 

« frais, que de se faire traiter à l'hôtel où il serait des-
« cendu. » 

En dehors et à côte de toutes ces institutions d'assistan-

ce publique viennent prendra place dans l'ouvrage de 

M. de Magnitot les œuvres particulières qui sont, comme 

on sait, si variées, et qui', par des roules différentes, con-

vergent toutes vers le même but. Ces œuvres sont infinies, 

elles couvrent tous les points du territoire et disposent de 

ressources plus abondantes encore' que celles des établis-

sements publics. M. de Magnitot analyse avec soin le ca-

ractère et la mission de chacune d'elles, notamment de la 

société de Saint-Vincent-de-Paul, qui visite plus de 50,000 

familles, celles des Jeunes-Economes, de la Providence, 

l'œuvre de Saint-François-Xavier, de Saint-François-Ré-

gis, les Petites-Sœurs-des-Pauvrcs, etc., etc. Autant se 

multiplient les besoins de l'homme, autant se multiplient 

sous les formes les plus diverses ces sociétés charitables 

auxquelles n'échappe aucune souffrance, et qui ne se re-

commandent pas moins par l'ardeur de leur zèle pour le 

bien que par la pensée chrétienne qui en est le constant 
mobile. 

Dans cette féconde énumération des prodiges enfantés 

par l'esprit de charité, M. de Magnitot ne pouvait passer 

sous silence la sollicitude de nos lois pour certaines posi-

tions et infirmités qui, par leur nature exceptionnelle, né-

cessitaient des mesures protectrices tout à fait spéciales. 

Il résume la législation qui régit les aliénés, celle qui con-

cerne les enfants trouvés, les aveugles, les sourds-muets, 

et sur telles de ces institutions comme sur une foule d'au-

tres, il fait en passant les observations que lui suggère sa 
longue pratique administrative. 

C'est à la suite de ce vaste tableau, dont il ne nous est 

permis de donner ici qu'une esquisse très imparfaite, que 

M. de Magnitot arrive à la partie de son ouvrage où est 

exposée la série des moyens qu'il vient de mettre en œu-

vre dans le département de la Nièvre, pour y donner en 

quelque sorte un nouveau cours à la bienfaisance, et en 

faire le point de 'épartde l'interdiction de la mendicité. 

M. de Magnitot n'avait pas la prétention de décréter la 

suppression de la misère; il y a des pauvres et il y en aura 

toujours, car il n'est pas plus au pouvoir de la société de 

conjurer les résultats de l'inconduite et du désordre des 

individus qu'il n'est en son pouvoir de commander aux 

maladies, aux éléments, et à tant d'autres causes qui en-

I gendrenl inévitablement la gêne ou la pauvreté. Il en est 

qu'elle peut s'efforcer de combattre, mais ce serait folie de 

croire que l'extirpation absolue en est possible, et qu'on 

peut arriver par l'extinction des causes à l'extinction des 
elï'ets. 

Cette vérité admise, en découle-t-il que le pauvre ait le 

droit de demander à la mendicité les ressources dont il 

est prive ? Oui, sans doute, si l'insuffisance et le défaut de 

concentration des secours- peuvent le laisser aux prises 

avec les angoisses du besoin. Punir l'homme qui tend la 

main sous la pression d'une nécessité légitime, serait de 

la cruauté, non de la justice. Mais q 'and un refuge est ou-

vert à tout indigent, quand telle est l'organisation des 

moyens d'assistance qu'il n'est pas un besoin réel qui ne 

doive y,trouver un soulagement, la mendicité n'a plus 

d'excuse, et comme elle est la source d'une infinité d'a-

bus, la société a le droit incontestable de la proscrire et 
de la frapper d'une pénalité. 

Aux termes de l'article 274 du Code pénal, toute per-

sonne qui a été trouvée mendiant dans un lieu pour le-

quel il existe un établissement public organisé à fin d'ob-

vier à la mendicité, doit être punie de trois à six mois 

d'emprisonnement, et, après l'expiration de sa peine, être 
conduite au dépôt de mendicité. 

Dans l'état de la législation, la mendicité n'est donc pu-

nissable qu'autant qu'il existe dans, le lieu où la personne 

mendie, un établissement destiné à prévenir la mendicité 

et offrant par conséquent un refuge à tout mendiant inva-

lide. C'est là la base fondamentale de tout projet de répres-

sion. M. do Magnitot, soit dit en passant, nous paraît s'ê-

tre mépris sur le sens et la portée de la loi, en émettant 

l'opinion que le dépôt dont parle l'article 274 n'est pas 

un lieu de refuge, mais uniquement un lieu de séques-

tration où les individus condamnés comme mendiants doi-

vent être conduits à l'expiration de leur peine. Tel n'est 

pas l'esprit de cet article, telle n'est pas non plus l'inter-

prétation que lui a donnée la jurisprudence de la Cour de 

cassation et des autres Cours. Un arrêt notamment du 20 

février 1845 a consacré sur ce point une doctrine entiè-

rement contraire à celle de M. de Magnitot. Ceci, au sur-

plus, n'empêche pas que M. de Magnitot, par le résultat, 

ne se soit pleinement conformé au vœu de la loi, dans 

l'exécution de la mesure principale à laquelle était subor-

donnée l'interdiction de la mendicité, car, établissant à Ne-

vers un lieu de dépôt, il a eu soin de déclarer qu'il était 

destiné non seulement aux individus condamnés pour dé-

lit de mendicité, mais encore à tous ceux qui seraient au-

torisés à y entrer après que leur indigence absolue aurait 
été régulièrement constatée. 

Cette mesure, en tout cas, n'était que la première pier-

re de l'édifice; elle pouvait suffire au point de vue légal, 

pour autoriser l'interdiction de la mendicité; elle ne suf-

fisait pas au point de vue moral. Outre qu'un dépôt de 

mendicité ne peut jamais contenir qu'un nombre restreint 

d'indigents, il est des misères qu , par leur nature ou par 

la position des gens qu'elles atteignent, ne peuvent y 

trouver un abri; il est des liens de famille qu'il importe 

aussi de respecter et qu'il ne faut pas rompre trop aisé-

ment. 

De là cet'e conséquence que si, légalement, la mendi-

cité peut être interdite dans uu département par cela seul 

qu'il existe un dépôt de mendicité, une sage et paternelle 

administration ne doit néanmoins en venir là qu'autant 

que la bienfaisance publique ou privée présente aux souf-

frances du pauvre des ressources d'un autre genre et as-

sez abondantes pour y satisfaire. 

C'est également de cette idée qu'est parti M. de Magni-

tot pour arriver à la réalisation de son pro et. 

Repoussant comme dangereuse en cette matière la voie 

de l'impôt, c'est dans la charité privée qu'il s'est attaché 

à rechercher son plus puissant auxiliaire. Il s'est préoc-

cupé par dessus tout de la direction qu'il convenait de lui 

imprimer. La concentration des secours dans une caisse 

commune administrée par le bureau de bienfaisance ou 

par une commission charitable, était le moyen le plus effi-

cace de prévenir les abus, les doubles emplois et d'assurer 

une équitable répartition. Pour alimenter cette caisse com-

mune, M. de Magnitot a pensé qu'il était nécessaire de re-

courir aux souscriptions individuelles, mais à des sou-

scriptions consenties pour une certaine période qu'il a cru 

devoir fixer à cinq ans. Cette période de cinq ans, en ef-

fet, n'est pas tellement longue qu'elle puisse être de na-

ture à effrayer les souscripteurs, et, d'un autre côté, elle 

l'est assez pour donner à l'entreprise un caractère de sta-

bilité d'où doivent découler de grands avantages. U est 

démontré, par exemple, qu'en général, à une ou p'usieurs 

mauvaises récoltes succèdent des années d'abondance. Or, 

le chiffre des souscriptions restant le même dans ces an-

nées d'abondance, il en résulte que les bureaux de bien-

faisance ou les commissions charitables peuvent opérer 

sur ces années-là des économies venant grossir d'autant 

les ressources de leur budget pour les années malheureu-

ses. Cette importante innovation peut soulever certaines 

objections ; M. de Magnitot les aborde et les réfute avec 

une vigueur de logique remarquable, il n'en laisse aucune 

sans réponse. Mais ce qui parle plus haut que toutes les 

objections, c'est la mise en pratique de son système, ce 

sont les fruits qu'il a donnés jusqu'à ce jour. A peine 

était-il formulé et répandu dans le département, qu'une 

foule d'administrés, pénétrée de sa haute utilité, s'empres-

sait de s'y associer par une masse de s< use "iptions se to-

talisant déjà par un chiffre de 242,321 francs, avec enga-

gement quinquennal de la part de chacun des souscrip-

teurs. Ces 242,321 francs élevaient ainsi à une somme de 

plus de 773,000 francs les revenus que réunit le départe-

ment pour subvenir à tomes les nécessités de l'assistance. 

Il se produisit, du reste, à l'apparition de ces mesures et 

de l'arrêté portant interdiction de la mendicité, un phéno-

mène assez étrange qui se reproduira presque toujours en 

pareil cas, c'est qu'en même temps que le budget du pau-

vre prenait une extension nouvelle, qui doit naturellement 

s'accroître de plus en plus, le nombre des indigents baissait 

tout à coup dans des proportions considérables. Quelle 

en était la cause? Elle était dans ce fait que quantitéd'in-

digents ostensibles qui étaient, pour ainsi dire, en posses-

sion de la charité privée, n'étaient que d'habiles industriels 

dont le misérable étalage était un jeu, un moyen d'exploi-

tation, et qui, trompant par là la bonne foi du riche, em-

pêchaient l'aumône d'arriver à sa véritable destination. Tels 

de ces mendiants étaient propriétaires de maisons, tels au-

tres avaient de l'argent placé chez des notaires. Les abus 

les plus scandaleux s'étaient ainsi enracinés à la faveur de 

l'impunité légale qui favorisait la mendicité. 

M. de Magnitot, en mettant fin à ces scandales, et en 

donnant à la charité la direction quelle doit avoir, pour 

ne tomber dans aucun écart, a doue rendu à son départe-

ment un éminent service. 11 n'en a pas rendu un moins 

grand au pays par la publication d'un ouvrage qui pré-

sente, à coté des développements historiques les plus in-

téressants sur les établissements de bienfaisance, toutes les 

parties du plan que, pour son compte, il est parvenu à 

mettre à exécution. De si courageux efforts et des travaux 

si consciencieux doivent étendre leur influence au-delà des 

limites d'un département, ils doiventdevenir ailleurs l'objet 

d'une honorable émulation, faire naître des imitateurs, et, 

en coopérant à généraliser l'extinction de la mendicité, 

faire faire un dernier pas au perfectionnement de nos ins-
titutions de bienfaisance. 

Ad. LACAN. 
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AKRÈTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris: 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars >85(i, 

Le nommé Adolphe Morin, âgé de "28 ans, né à Peleville 
(•. alvados , ayant demeuré à Paris, rue et hôtel Montmorency, 
51, profession do commis-négociant (absen), déclaré coupable 
d'avoir, en IhSI, détourné, au préuidice du sieur VValbecq, 
dont il était commis, une somme d'argent qui ne lui aurait été 
remise qu'a titre de mandat, à la charge de le rendre, et ce à 
' ans, a été condamné, par. contumace, à six ans de réclusion, 
en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du '.5 mars 1856, 

Le nommé Eugène Dectot, âgé de 27 ans, né à Moutabard 
(Orne), ayant demeuré à Paris, sans domicile connu, profes-
sion de charretier (absent), déclaré coupable d'avoir, en jan-
vier 185i-, commis, à Bercy, un abus de confiance, au préju-
dice du sieur Letcllier, dont il était alors homme de service à 
gages, a été condamné par contumace â six ans de réclusion, 
en vertu de l'art. 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe delà Cour impériale de Paris. 
Par arre. de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1850, 

Le nommé Fictnçois-Joseph Kern, âgé de"trente et un ans, 
né à Mutckolsen (Bas-Rhin), ayant demeuré à Paris, rue Mont-

faucon, 3, profession de garçon de magasin 
coupable d'avoir, en 1854, a Par.s, commis 
'aide d'eifraclion, dans une maison habitée 

(absent), déclar 
un vol, la imtt, à 

maison habitée, au préjudice du 
sieur Barthélémy, dont i. était homme de services a gages, a 
été condamné par contumace à huit ans de travaux forces, en 
vertu de l'article o84 du Code pénal. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris : 
Par arrêt de la Cour d'asrises du département de la Seine, 

en date du 15 mars '856; 

Le nomme Charles Daury, âgé de quarante-quatre ans, 
ayant demeure à la t hapelle, nie d; Jessaint, 19, profession 
de menuisier (absent), déclare coupable d'avoir, en juillet 1854, 
commis un attentat à la pudeur sur une jeune bile âgée de 
moins de onze ans, a été condam.ié par contumace à hui. ans 
de réclusion, en vertu de l'article 331 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré a M. le procureur général, ce 
requérant, nwwMHiowç t 

Le greffier en chef : LOT. 

Entrait des minutes du grelle de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la eine, 

en date du >G mars 1856, 

Le nommé Joseph llusscuille, âgé de 33 ans, ayant demeuré 
a Paris, rue Cregoire-de-Tours, 18, profession de charcutier 
(absent), déclare coupable d'avoir, en 18 4, à Paris, étant 

commerçant failli, commis le crime de banqueroute i audu-
leusB en détournant une partie de son actif, a été condamné, 
par contumace, a huit ans de travaux forcés, en vertu de l'ar-
ticle 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Bourse de Farlg du 8 Juillet l*SO. 

71 25.-- Baisse « 45 c. 
"1 6->.— Baisse « 45 c. 

: ©/© | Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

4 I /* ( *u comptant, D" c 
' i Fin courant 

94 —.— Sans chang. 
— 94 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT 

71 23 

45 

70 

3 0[0j. 22 juin..... 
3 0(0 (Emprunt).... 

— l)îtol55... 
4 0[0j. dinars.... 
4 1[2 Opldo 1825... 
4 1(2 0|0de 1852... 
4 i[2 iqO (Emprunt/. 

— Dito t8,:>5... 
Aet. de la Banque... 
u-édit foncier 
Société gen. mob.. . 
Comptoir riàtfohâl... 

lOXIlS Èl I1ASUK 

Napl. (C. Itotsch.;.. 
Emp. Piém. 185(i... 

— OUig. 1853... 

Rome, 5 Op)....... 
Turquie (emp. iNolj. 

A TERME. 

3~ôi0 77 
3 0[0 (Emprunt) 
1 i|2 0[ii '852..... 
4 1(2 0]0 (Emprunt) 

CHEMINS OS FJSH. CSTSS AU PAK.ÇUET. 

| FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Obi ig.de la Ville (Em-
| point 25 millions. 1050 — 
j Emp. 50 millions... 1033 — 
! [Emp. 00 millions... 392 50 
| « *blig. de la Seine... 
j Caisse hypothécaire. — _ 

liPalàîsde l'Industrie, 73 75 
| Quatre canaux H '0 
! Canal de Bourgogne. 

ALEOÏUi lilVtUsES. 

j H.-Fouru. de Moue.. . 
j Mines de la Loue... — 
| H.-Kour'n. d'Herser. — — 
j Tissus lin "Maberly.. — — 
j Lin Cohin.._ _ 

8îl|2 [ Comptoir Bonnard.. ! .7 50 

192 75 

71 
82 

94 

(4 
415-

680 

1 6." 
700 

us. 

94 
.-8 

1" 
L.ours. 

Plus" 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

"1 85 'A 90 ■ i 00 71 60 

_ 94 -
— — 

Paris à Orléans . 
Nord 

Cherniiide l'Est anc.) 
— (nbuv.) 

Paris à Lyon 

Lvon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1Î02 50 | Bordeaux à La Teste. 
1 95 j L\on à Genève...... 

VI57 50 ! St-Ramb. à Grenoble 
870 — j Ardenneset l'Oise... 

145n — [ Gressessae à Beziers. 

180U — [ Société autri'cbiéimè. 
775 | Central-Suisse..... 
967 50 | Victor-Emmanuel... 
682 50 ! Ouest de la Suisse... 

8i0 
6 3 

5 "5 
?-75 
555 
655 
555 

Chemins de fer de Versailles, rue Saint-Lazare, 124, et 

boulevard Montparnasse, 44. Un départ par heure. Billets 

d'alier et retour. — Visite du Musée et des deux Trianons 
tous les jours, excepté le lundi. 

— OPÉRA. — Mercredi, Robert-le-Diable. M. Aruvandi con-
tinuera ses débuts par le rôle de Robert. Les autres rôles par 
\i",ei Laborde, Lafon, MM. Depassio, Boulo, etc. 

— CONCERTS MusARD. — Aujourd'hui mercredi, Musard fera 
exécuter pour la deuxième fois l'ouverture des Francs-Juges 
de Berlioz. Le quadrille Hœufs et Moutons. L'affiche depuis 
quelques jours s'est enrichie d'un nouveau morceau: l'Express, 
train galop de Kalkbrenner qui imite d'une façon fort origi-
nale un voyage en chemin de 1er, et termine tous les soirs le 
concert. 

— JARDIN D'HIVER. — Rien de plus coquet que ce splendide 
Jardin d'Hiver. L'orchestre est conduit par Rivière.—- Mercredi 
prochain, grande fête de nuit. 

— Tous les soirs, U Pré Catetan (bois de Boulogne), éclairé 
par une illumination féerique, donne, sous la direction de M. 
Mohr, des concerts qui attirent une foule élégante. Le théâtre 
des marionnettes italiennes, les jeux et. autres élablissemeuts 
de ce jardin magnifique sont aussi ouverts le soir. — Convoi 
spécial du chemin de 1er pour le retour. 

SPECTACLES DU 9 JUILLET. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Diplomatie du ménage. 
OPÉKA-COMIQUE. —- Le Catd, le Maçon. 
VAUDEVILLE. — Rel: che. 

VARIÉTÉS. — La Médée, la Bourse au village. 
GYMNASE. — Les Fanfarons de vices, un Fils dé famille. 
PALAIS-ROYAL. — Les Trois Bourgeois de Compiégne. 
PORTE - SA ! NT -MARTIN. — Le Fils de la Nuit, 
AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — L'Ois-au de Paradis, 

CUIQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES. — Madelon, la Forêt, Si j'étais riche, Grotesco. 
DÉLASSEMENS. —Relâche. 

LUXEMBOURG. — Ali-Baba, ou~les40 Voleurs. 
FOLIES-NOUVELLES. - Pierrot boursier,, la Briguedondé. 
BOUFFES PARISIÉÏS. — La Rose de Sl-Flour, Ba-,a-clan. 
HoRiuiT-HouDiN (bout, des Italiens, 8,. - Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TEBRAINS A iwrïiVfll 
ude de SI' CAI^DII, avouéà Paris, boulevard 
y Saint- enis, 22 is. 

de la < ^" ^"Jjence des criées du Tribunal civil 
deia ,^

einu
, séant au l'alais-de-Justice, à Paris, 

iVin,Je!"e!i de ''élevée, en deuv lots pouvant être 
i« \i sa"iedi 9 juillet 18'-ii, 

conte,,»?',
1
 a Montmartre, rue l.éonie, 

mut 3.,5 mètres environ. 

^"nZull
 H à

 "outmartre, rue Léonie, 
'tenant 309 mètres 2!) centimètres environ. 

Mises à prix : 
Premier lot : s,im (r. 
Deuxième lot ; 4 00 • fr. 

1" A M' C t I.I.OIT; 

2* A M* Bujon, avoué à Paris, rue d'Hautevil-
le, 30 ; 

3g Et à Me Vvatin, notaire à Paris, rue de l'Echi-
quier, 30. ^0u48; 

S'adresser 
Total. 9,000 fr. 

Etude de Jlr «IIMÉS**, avoué a Paris, rue du 
toulo , 4 

Vente au Palais-de-iustiee, à Paris, le 17 juillet 
18~>ii, à deux heures, 

D'une M «1*01 et ses dépendances, sise à Vin-
cjniies, ruelle des Meuniers, devant porter le n" 1 
.Seine). 

sur la mise à prix de: 11,850 fr. 
S'adresser : 

1° .\ .M' «8»»©fcS, avoué à Paris, rue du Eau-
loi, i; 

2' \ Me Motheron, avoué, rue du Temple, 71 ; 
3' \ Me Burdm, avoué, quai des Grands Augus-

tins, li. (G0J8; 

HUSOSS, ETA LA €11 tl'KIiL, -'«(-»!? 

Etude de SB" fcsaJiMK'S', avoué à Paris, rue de 
Grammont, 7. 

Vente, au Palais-de-lusiice, à Paris, le samedi 
26 juillet 1.-56, en deux lots, 

1° D'une Mil* -Ni à Paris, me du Faubourg-
Poissonnière, i5J2, 

Sur la mise à pri\ de : 15,0'Vt fr. 

2° Et d'une antre M ^ sise a la Cliapelle-
Sanit-Deiiis, boulevard de la Chapelle, 94, 

Sur la mise à piu\ de : 1 "<i,uuu fr. 
S'ad resser : 
Audit vl ti% IB3-; r ; 

A »i' Petit-Dexmier, avoué; 
Et à 11 Lernoiinyer, notaire à Paris, rue de 

Grammont, 16. (60.9,) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

làiUKIlDl âi't1 dans les départements 
I HfffitlvLLd de i>OiAi> et de i. u»*i; 

Etudes de 1S B'iL.OQiUIiT et de SI" BOCifeit, 

notaires à Compiégne. 

Vente sur licitatiou entre majeurs, le 16 juillet 
185!i, en la salle de l'Hôtel-de-Vilte de Compiégne, 
à deu\ heures de relevée, en "iti lots de: 

te fljdifAtVti IMS "KT<io\«»r;s .Oise, 
châieau, fermes, parc, terres, prés, bois entre la 
forêt de aiguë et la forêt de • ompiègu-, près fa 
riv'ère d'Aisne. Chasse renommée et bien gar.lée. 
Un seul lot contenant 156 hectares. 

Mise à prix : 320,000 fr. 
Les FBRMKW W^CIIKKLKN ( use), terres, 

près et bois, un seul lot contenant 13, hectares. 
Revenu : 9,2 0 fr. 

Miseàprx: 27it,0i0f
r
. 

La F Rit a - a»n CKB^Î' (Aisne , eu un ?»-
u
j 

lot contenant 67 hectares. 

Mise à prix : 7r>,00n fr. 

Et plusieurs M t *CUK*> UU TBIiRB. 

«•UI-.» Kr u »,K sis à Crécy-sur-Serre Besnv, 
aneuville, v

a
ux sous- aon, aon I ierval, t.ran-

delain, I ourlecon, Colligis, Trucy Aisne , C oisy-
au-l-ac, près Compiégne, avoisinaut la forôl de 

aiguë, Thourotie, Beaugy, Arsv, Anger-de-baint-
Viucent, Nery (Oise). 

Le tout contenant 519 hectares, dépendant de la 
succession de M"' l ecaron de \!azena>urt, 

Sur les mises à priv réduites à 923,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 
A M. hecard, huissier à j aon ; 

A M* =SitJiiR, notaire à Compiégne rue Saint-
Corneille; 

Et à «l'Fl.'Hli *T, notaire, rue des Minimes, 
dépositaire du cahier des charges et de tous les 
titres, plans et baux. (60iii)* 

MAISON A PARIS 
Etude de H' ««M"*'!», avoué à Versailles, rue 

Hoche, 1-t. 

Vente sur licitatiou entre ma eurs, le mardi .0 
juillet Is.Mi, heure de midi, eu la chainhre des 
notaires de Paris, sise e i ladite ville, plaie du 
Chàtelet, par le ministère de Ji* UAiimiui; 



<S7Ê> QAZITO OSS TRIBUNAUX PU 3 JUILLET 

l'un d'eux. 

D'une H AISIOX sise à Paris, rue Geoffroy-Las-
nier, 15, et impasse l'utignieux, 2. 

Cette prupriélé, divisée en deux locations seule-
ment, l'une de 3;&"0 <r., l'autre de 1,500 fr., en-
semble :,100f'r, pourra être louée plus avanta-
geusement a I'. xpiratiun des baux courants. 

Mise à prix : 55,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à M= ItlvllOXD. avoué poursui-

vant ; 

— A M! Defourmentelle, avoué colicitant; 
—Et à M" Laloue, avoué présent ; 
A l'aris, à M" UEBIÈUB, notaire, rue Gre-

nier-Saint-Lazare, 5, dépositaire du cahier des 

charges; 
A Saint-Germain-en-Laye, 

taire. 

Chevallier, no-
(0044) 

CHEMIN DE FER 

DE GRAISSESSAC A BEZIEIIS 
EBRITUH.— Le 6 juillet, en annonçant les 

numéros des actions dont les versements sont en 
retard, nous avons cité : 25557 — 245S.6 — 27642 
—• 32923 — 32955 — 34365. Ces numéros doi-
vent être rectifiés ainsi : 25556 à 25565 — 21578 
à 24583 — 27643 à 27667 — 32933 à 3293 > — 
34366 à 34385. Nous réparons aussi une omis-

sion : 9673 à 9677. — Le conseil d'administra-
tion de la compagnie rappelle à M'L les actionnai-
res que les versements en retard doivent être effec-
tués d'ici au 2u courant. (16146; 

BAC 
iCA1 AURÉAI S. — On paye après réception. 

M.Sieurac, licencié, 7, r. Corneille (Odéon,. 
(11)033)' 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, coniplè emenl 
détruite par le traitement de M°" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, près les Tuileries. (16095)* 

DU CAMPEMENT D" ARTI 
\K boul. Poissonnière, 14 

S 0.X DLPONT DE FER.' 

(10044)* 

DOCK 
CLES DE VOVAGE,::; 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

BEMINE-COLLAS • Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(16093)* 

CURAÇAO FRANÇSîJ 
H Y G ] EN IQU E 

cette liqueur de table, par ses propriété*! 

toniques, riigcMtivcs. auéritives
 e

t 

stomachiques réunit l'utile à l'agréable 

Fabrique dans la Charente, sous la direni^ 

de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général 

à la pharmacie L4ROZE, 26, rue Nve-des 

Petits-Champs, Paris.—Pr.ducruchon 6/V 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire danspa «AZETTE DESJTHlltUVil"X le DROIT et le JOI B\ i 1. «ÉNKBAIi D'AFFICHES. 

i Tentes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Sur la place de la commune de 
Uich; -la-Garenne. 

Le 9 juillet. 
Consistant en établis et leurs ac-

cessoires, planches, etc. (6461) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 10 juillet. 
Consistant en tables, fauteuils, 

chaises, armoire, etc. (6462; 

Consistant en meubles meublants, 
ustensiles de cuisine, ete. (6463) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
comptoir, tables, etc. (6464) 

Consistant en forge et accessoires, 
étaux, enclumes, etc. (6465) 

Consistant en divans, fauteuils, 
table, peudule, etc. (6466; 

lin une maison sise à Paris, rue de 
Poissy, 31. 

Le 10 juillet. 
Consistant en échelles, camions, 

perches, dalles, etc. (6460) 

En une maison à Paris, rue Popin-
court, 28. 

Le 10 juillet. 
Consistant en colfre a avoine, 

tombereaux, tables, etc. (6167; 

En une maison sise à Paris, rue de 
l'Odéon, 22. 
Le 10 juillet. 

Consistant en comptoirs, tables, 
natterie de cuisine, etc. . (6468; 

En une maison sise à Paris, rue 
Pierre-Levée, 4. 

Le 10 juillet. 
U Consistant en bureau, chaises, 
cartomiier, presse, etc. (6469) 

En une maison sise rue d'Angoulê-
me-du-Temple, 72. 

Le 10 juillet. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

liureaus, tables, etc. (6470) 

Rue de Parme, 8, à Paris. 
Le 10 juillet, 

f Consistant en armoire à glace, 
chaises, fauteuils, etc. ,,6471) 

Sur la place publique de Montrbuge. 
Le 10 juillet. 

' Consistant en chaises, comptoir, 
tables, secrétah e, etc. (6472; 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le U juillet. 
Consistant en comptoir, chaises, 

montre avec glaces, etc. (6473 

î Consistantenjupons,robes, table, 
ehaises, secrétaire, etc. (6474) 

En une maison sise à Paris, chemin 
de ronde de la barrière Blan-

che, 41. 
Le 11 juillet. 

Consistant en tables, chaises, 
Bureau, calorifère, etc. (6475) 

SOCIETES. 

Pardevant Me Edouard Lefébure 

de Saint-Maur et son collègue, no-

taires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
H. Antoine DOUCET père, an-

tien négueian', demeurant à Paris, 

me de I» Paix, n° 21, ci-devant, ei 

actuellement à Saiiil-Maur-les-Fos-

** M. Urb un-Edouard DOUCET fils, 

et M. jcaii-Etienne-Augustin DU-

CLERC, tous dsux négociants, de-

meurant à Paris, rue de la Paix, 21, 

Lesquels ont arrêté ce qui suit : 

Article 1". 

Sont dissoutes d'un commun ac-

cord, à compter de ce jour : 

1» La société formée, suivant acle 

passé devant M' Lelébure de Saint-

Stfaur et son collègue, notaires à 

Paris, le onze février mil huit cent 

cinquante, enregistré, entre MM. 

Doucet lils et Duelerc, seuls associés 

en nom collectif, et M. Doucet père, 

simple commanditaire, pour l'ex-

ploitation d'une maison de commer-

ce établie à Paris, ruede la Paix, 21, 

ayant pour objet la confection de 

lingeries et habillements pour hom-

mes, le commerce de flanellei et 

nouveautés s'y rattachant ; 

2° Et la société formée, suivant 

acte passé devant ledit M* Lefébure 

de Saint-Maur et son collègue, no-

taires à Paris, le vingt-sept janvier 

mil huit cent cinquante-deux, en-

registré et publié, entre MM. Dou-

cet (Ils et Duelerc, seuls associés en 

nom collectif, et M. Antoine Doucet 

père, simule commanditaire, pour 

l'exploitation, à Paris, rue de la 

Paix, 21, d'une maison de com-

merce de lingerie pour dames et 

dentelles, dont la direction devait 

être distincte et complètement sé-

parée de la maison de confection de 

lingerie et habillements pour hom-

mes faisant l'objet de la première 

tociété. 
Art. 2. 

MM. Doucet fils et Duclere sont 

nommés liquidateurs desdites deux 

sociétés, avec les pouvoirs les plus 

étendus pour réaliser l'actif et payer 

Je passif. 
Art. 3. 

Pour faire publier les présentes, 

tout pouvoir est donné au porteur 

d'une expédition ou d'un extrait. 

Dont acle, 

Fait et passe à Paris, en 1 étude, 

l'an mil huit cent cluquanle-six, te» 

premier el troia juillet ; 

Et après lecture faite, les compa 

ranls ont signé avec les notaires. 

En marjje est celle mention : 

Enregistré à Paiis , cinquième 

lmreau, le quatre juillet mil huit 

cent cinquunt—»ix, folio 29, verso, 

case 8, reçu dix Irancs pour deux 

dissolutions et deux francs pour 

double décime, signé : LafTeuHade. 

(4348) 

D'un acle reçu par M" Edouard 

Lefébure de Saiiil-Maur et son col-

lègue, notaires a Paris, le trois juif 

Ici nul huil cent chiquai te-six, en 

registre, à Paris, cinquième bureau, 

Je teinlem in, folio 31', recto, c 1", 

par LalTeuillade, qui a reçu cinq 

francs pour société et un franc pour 

double décime. 

11 appert que : 

M. Urbain-Edouard DOUCET, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Monthabor, 13, et M. Jean-Etienne-

Auguatin DUCLERC, négociant, de-

meurant à Paris, rue de la Paix,21, 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 

de deux maisons de commerce éta-

blies à Paris, rue de la Paix, 21, 

l'une ayant pour objet la confection 

de lingeries et d'habillements pour 

hommes, le commerce de flanelle et 

nouveautés s'y rattachant, 

El l'autre la confection de linge-

ries pour dames, dentelles, modes et 

nouveautés. 

La durée de la société a été fixée 

à neuf ans et neuf mois, qui ont 

commencé à courir le premier juil-

let mil huit cent cinquante-six et 

qui finiront le premier avril mil 

huit cent eoixanle-six. 

Ije siège de la société a été fixé à 

Paris, rue de la Paix, 21. 

Il a été dit que la raison et la si-

gnature sociale seraient : E. DOUCET 

et A. DUCLERC. 

Que la société serait gérée et ad-

ministrée par les deux associés, qu'ils 

auraient tous deux la signature so-

ciale, mais qu'ils ne pourraient en 

faire usage que pour les alfaires de 

la société. 

Et enfin que le fonds social était 

Gxé à la somme de quatre cent mille 

francs, fournis par MM. Doucet el 

Duelerc, chacun pour moitié, et ap-

plicable pour deux cent cinquante 

mille francs à la maison pour hom-

mes, et pour cent cinquante mille 

francs à la maison pour dames. 

Pour ftiire publier ledit acte, tous-

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'une expédition ou d'un extrait. 

Ponr extrait : 

Signé : LEFEBURE. (4349) 

Suivant acte sous signatures pri 

vées, fait triple à Pari», le vuigl-sepi 

évrier mil huit cinquante-8 x, tt 

dont l'un des originaux a é é déposé 

pour minute, avec reconnaisance 

l'écriture à M* Paul-Charles-AI-

fiel Delapalme, no aire à Pari», sui-

vant dete reçu par lui et son collè-

gue, le même jour : 

Il a élé formé une société com-

mercialeen commandite, enlre : 

M. Magloire - Georges François 

DORANGE, avocat à la Cour impé-

riale de Beimes, demeurant en celle 

ville, et alors à Paris, rue Tait-

bout, 41 , 

Et M. Hippolyle-François-Marlin 

BONAFOUS, ii.tére.ssé dans une 

maison de Banque d Paris, demeu-

rant en cette ville, rue ues Prou-

vaires, 10. 

Qui seront les directeurs de cette 

sociélé, d'une première part; 

La Compa;. nie générale des caisses 

l'escompta dont le siège est a l'a-

ris, rue Tailbout, 41, créée sous la 

raison sociale : A PROSI" et C', el 

repré-entée par M. Joseph-Antoine-

Alfred PROST, son directeur géné-

ral, demeurant à Paris, rue Tait-

bout, 41, d'une deuxième part; 

Et les personnes qui adhéreraient 

aui statuts par la prise d'aclions, 

Il a été dit : que MM. Dorange et 

Bonafous et les autres associés gé-

rants qu'ils pourraient s'adjoindre 

avec l'agrément de la direction de 

la Compagnie générale des caisses 

d'escompte, auraient seuls la ges-

tion et seraient par suite responsa-

blesdes engagements de la société * 

l'égard des tiers, et que celle ad-

;onclion serait constatée par un acte 

additionnel ; 

Que la société prendrait le titre de 

Compagnie des caisses d'escompte 

du commerce des métaux et du 

charbon ; que sa durée serait de 

vingt-six ans, à partir du jour de sa 

constitution, qui devait avoir lieu 

lorsque huit cents actions du fonds 

social auraient été souscrites ; que 

son siège social était à Paris, dans 

les bureaux de son administration, 

au lieu qui seraitdéterminé par MM. 

Dorange el Bonafous et la Compa-

gnie générale des caisses d'es-

compte. 
Que la raison sociale serait : 

MM. DORANGE , BONAFOUS el 

C«, .et que cette raison pourrait 

être modifiée, s'il y avait lieu, par 

l'adjonction du nom des co-géranls. 

Que le fonds social se composait 

d'une somme de trois millions de 

francs, représentés par six mille ac-

tions de cinq cents francs chacune. 

Que la société serait administrée 

par MM. Dorange, Bonafous et les 

associés qu'ils pourraient s'adjoindre 

comme il est dit ci-dessus, sous le 

contrôle de la Compagnie générale 

des caisses d'escompte et la surveil-

lance d'un comité choisi par les ac-

tionnaires. 
Que chacun des membres de la 

gérance aurait la signature sociale, 

et que la Compagnie générale des 

caisses d'escomptepourraitfaire pro-

noncer la dissolution de la caisse des 

métaux et charbons : 

1 « Si les résultatsde l'opération dé-

montrai nt qu'elle ne peut être-con-

tinuée utilement pour les intéressés; 

2° Si l'assemblée générale des ae-

lionn lires avait refusé de pronon-

cer la révocation de l'un des mem-

bres de la gérance, dtimandé par la 

direction de la Compagnie générale, 

conformément aux statuts; 

3" Si, dans le cas de remplacement 

d'un membre de la gérance, les 

membres restant ou le conseil de 

sur.eill-ince persistaient à présenter 

à la nomination de la compagnie 

générale un candidat qu e U aurai! 

U6j^ î'tït'ljî'té 
4° Si le tiers du capital réalisé de 

la caisse a» ait été payé par la Com-

pagnie générale pour perte» cons-

tatées dans diiers exercises, et dans 

ce cas la même facullé serait attri-

buée à tout intéressé. 

Suivant acte reçu par ledit M« De-

lapalme et son collègue, notaires à 

Paris, les onze et douze juin mil huit 

cent cinquanle-sk, enregistré, 

M. Dorange et M. Bonafous, ci-

dessus nommés, ont déclaré que plus 

de huit cents actions de la Caisse 

d'escompte du commerce des mé-

taux et charbons, dont le siège est 

à Paris, rue de Rivoli, 65, étant 

souscrites, ladite société était défini-

tivement constituée il compter du 

onze juin mil huit cent cinquante-

six. 

Enfin, suivant autre acte passé 

devant le même notaire, les cinq et 

sept juillet mil huit cent cinquante-

six, enregistré, 

M. Bonafous susnommé a déposé 

audit Me Delapalme la liste de sous-

cription des actions de ladite société 

jusqu'audit jour, comprenant plus 

de huit cents actions, et, altendu 

que ladite Caisse d'escompte du 

commerce des métaux et charbons 

n'avait point encore commencé ses 

opérations, a déclaré de nouveau la-

dite société définitivement consti-

tuée à partir dudit jour cinq juillet 

mil huit cent cinquante-six. 

Pour faire publier lesdits actes 

partout où besoin serait, tous pou-

voirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : A. DELAPALME. 

(4353) 

au porteur. 

La signature sociale sera dès à 

présent : DE MONDRAINVILLE, 

MULET et C». 

La sociélé sera définitivement 

constituée dès que cinq cent mille 

francs d'actions auront été sous-

crites. 

Les cinq cent mille francs d'ac-

tions prescrits par la clause ci-des-

sus, pour que la compagnie soit dé-

finitivement constituée, étant dès à 

présent souscrits, la sociélé est défi-

nitivement constituée. 

Dont acte fait à Paris, sous seing 

privé, le quatre juillet mil huit cent 

cinquante-six. 

Signé : MULET. 

Signé : H. DITEIL DE 

(4341) MONDRAINVILLE. 

Par acte sous seings privés, du 

vingt-huit juin mil huit cent cin-

quante-six, enregistré à Belleville le 

deux juillet suivant, folio 37, verso, 

case 3, 

M. Stanislas-Victor GOSSENS, 

demeurant à Pari*, rue Basse-des-

Ursins, 13, 

Et M. Pierre-Jose h GU1LLET. 

lemeurant à Paris, rue Saint Louis-

-tu-Marais, 2, mandataire, suivant 

acte sous seing privé, enregistré » 

Paris le vingt-six juin mil huil cent 

cinquante-six, folio K.S. reé'o, cas-

4, de M. Pierre S1RGUEV, aîné, 

demeurant ci-devant à Paris, rue 

Paslourel, 4, aciutllement à Lyon, 

Uni déclaré di-soudre, à partir 

du vingt-huit juin dernier, la société 

en nom collectif constituée, parael 

du quinze février dernier, enregis-

tré le dix-neuf, pour l'exploitation 

d'un rond» de commerce de fabri-

cation d'oulils. 

M. Gossens a été nommé liquida-

teur. 

Parconventions verbales du vingt 

huit juin mil huil cent cinquante-

six, le mandataire de M. Sirguey a 

vendu à M. Gossens la part et por-

lion lui apparlenant dans le fond* 

île commerce donl s'agit. Cetie ven-

te a eu lien moyennant un prix ar-

rêté enire les parties, payable a^^ 

les délais de publication. (4344) 

Suivant a<te sous signature pri-

vée, l'ait double à Pu is, ie vingl-

sepl juin mil huit cent cinquante-six, 

enregistré : 

Une société a été formée entre 

M. Marie-Philippe COURY'OlSIEtî. 

demeurant à Paris, 34, rue de Lal'a-

yetle, et un associé commanditaire 

lénommé audit acte, sous la raison 

sociale : Ph. COURVOISIER, pour 

la fabrication et le commerce de 

liants de peaux. 

La durée de cette société, dont le 

siège est à Paris, au domicile de M. 

Courvoisier, est fixée à cinq années, 

pji ont commencé le premier juin 

mil huit cent cinquante-six pour fi-

nir le trente-un mai mil huit cent 

soixante-un. 
M. Courvoisier, seul gérant res-

ponsable, a seul la signature so-

ciale. 
Le montant de la commandite est 

de cent cinquante mille francs à 

fournir par le commanditaire. 

Pour extrait : 

Ph. CorjRVOisiEii. (4355) 

D'un acte sous seing privé, du 

quatre juillet mil huit cent cinquan-

te-six, enregistré le cinq, folio 99, 

case 4, reçu six francs, décime com-

pris, signé Potnmey, 

A été extrait ce qui suit : 

Il est formé par les présentes une 

sociélé en commandite et par ac-

tions entre : 

M. Henri DUTEIL DE MON-

DRAINVILLE, économiste et agro-

nome, demeurant à Paris, rue Saint-

Paul, 40, et M. Louis-Alexandre 

MULET, propriétaire, demeurant à 

Paris , rue Grange-Batelière , 14, 

d'une part; 
Et toutes les personnes qui ad-

héreront aux présents statuts et de-

viendront propriétaires d'actions de 

ladite compagnie, d'autre part. 

La compagnie prend pour déno-

mination : Compagnie française du 

Levant. 

La société a pour but de coloni-

ser l'Algérie, de la peupler rapide-

ment d'Européens, d'y établir leB 

familles indigentes, spécialement les 

enfants abandonnés, de rendre pro-

ductive l'assistance publique et pri-

vée, de donner un grand développe-

ment à la petite et grande pêche, à 

la petite et graade navigation, prin-

cipalement à l'agricuJtuie, et d'ac-

croître les ressources vitales de la 

mère-patrie. 
La durée de la société est fixée à 

quatre-vingt-dix-neuf ans, à dater 

de ce jour. 
Son siège social est établi à Paris 

Elle prendra pour raison sociale : 

DE MONDRA1NMLLE, MULET 

et C«. 
Le capital "ocial est fixé à la som-

me de cent millions de francs, te-

nrésenié par deux cent nulle actions 

de cinq cents franc» chacune, avec 

facullé aux gérants de faire des ti-

tres soit au-dessus, soit au-desaou-

du pair, et de les faire, en totalité 

I uu en partie, soit nouiinatils, soit 

Etude de M'Gustave REV, avocats 
agréé,rue Croix-des-Petits-Champs, 

25, à Paris. 

Entre les soussignés : 
Madame Elise -Àlphonsine, BOU-

QUET, veuve du sieur FOSSE, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
179, d'une part; 

M. Henri COMM1EN, commis né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
.Saint-Denis, 179, (l'autre part. 

Et M. Constant MA1U, commis 
négociant, demeurant à Paris, rue 
MondétOur, 29, encore d'autre part, 

A été convenu ce qui suit : 
Les conventions faites entre les 

parl|es, suivant acte sous seings pri-
vés en date du neuf mai mil huit cent 
cinquante-six, enregistré à Paris le 
douze du même mois, folio 42, verso, 
case 6. aux droits de six francs, 

Et aux ternies desquelles une so-
ciété en nom collectif, pour l'exploi-
tation d'un commerce de laines, ta-
pisseries et canevas, avait été for-
mée sous la raison sociale FOSSÉ, 
COMM1EN etMARV, pourcommencer 
le premier juillet mil huit cent ein-
iuante-six, et durer cinq années à 
l'égard de. madame veuve Fossé, el 
dix années entre les deux autre.-

parties, 
Sont annulées d'un commun ac-

cord et demeurent non avenues, 
sans avoir eu aucun commenceineiii 
l'exécution. 

Pour extrait : 
G. REV. (4343)— 

Par acte sous seing privé, en dali 
à Paris le vingt-cinq juin mil hui: 
cent cinquante-six, enregistré le chu. 
juillet suivant, folio 100, case 9, pai 
Pominev qui a perçu six francs prin 
cipal et décimes, 

U appert : 
Oue.ta société qui a existé de fait 

entre M. François PLIQL'E lils, bi-
joulier en doré à Paris, rue Sainl-
Marlin, 343, et M. Léon iULLIEN. 
'également bijoutier, demeurant mê-
mes rue et numéro, » 

A été dissoute à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-six. 
et que M. Jullien a été nommé liqui 
dateur. 

L. JULLIEN. (4345 -

De deux actes sous seings privés 
le premier en date du vingl-cinq 
juin mil huit cent cinquante-six, el 
dans lequel le commanditaire n'esl 
pour rien, et le deu-xième en dah 
du cinq juillet mil huit cent cinquan-
te-six, enregistrés, 

Entre MM. RACT et DUBOIS et un 
commanditaire, 

Il appert : 
Il a elé formé une société en nom 

collectif entre MM. Auguste Ract el 
Paul-Emile Dubois, demeurant au 
village Levallois (Seine,, et un com 
manditaire dénommé en un des 
deux actes, pour la fabrication du 
bleu dit d'Allemagne. 

La durée de la société est de dix 
ans, à partir du vingt-cinq juin mil 
huit cent cinquante-six. 

La signature sociale est RACT et 
DUBOIS. 

Le siège de la société est au villa-
ge Levallois. 

Pour extrait conforme : 
RACT et DUBOIS. (4352)-

DISSOLUT10N DE SOCIETE. 

La société pour le commerce de 
bonneterie, sous la raison sociale 
HÉBERT, DUBOIS et. O, dont le siège 
est à Paris, rue des Déchargeurs, », 

Est dissoute à partir du trente 
juin mil huit cent cinquante-six, 
par suite de l'expiration de sa durée, 
fixée à ladite époque, aux termes de 
son acte constitutif du vingt-deux 
février mil huit cent quarante-neuf, 
enregistré le vingt-huit du même 

mois. 
Pour MM. Hébert, Dubois et C", 

POLY, 

huissier. (4337) 

Etude de M« POLY, huissier à Paris, 
rue Marie-Stuart, 8. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double il Paris, le trente juin mil 
huit cent, cinquante-six, enregistré 
le trois juillet suivant, par Pommey. 
qui a reçu six francs, décime com-

pris, 
U appert : 
Que M. Jacques-Ainié-Honoré-Gus 

(ave DUBOIS, 
Et M. Jean-Pierre-Edmond LAFO-

REST, 
Demeurant tous deux à Paris, rue 

des Déchargeurs, 9, 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de bonne-
terie à Paris, avec comptoir d'achat 

a Troyes (Aube) ; 
Que le siège social est fixé à Paris, 

rue des Déchargeurs, 9 ; 
Que la durée de la société est 

de douze années consécutives, qui 
commenceront le premier juillet mil 
huit cent cinquante-six, et Uniront 
le premier juillet mil huit cent ioi 

Hanté-huit ; 
Que la raison et la signature so-

ciales seront Gustave DUBOIS et O: 
Que la signature sociale appartien-

dra à chacun des associés, sauf pour 
les emprunts qui devront êtresignés 
des deux coassociés ; 

Et que le capital social est de cent 
vingt mille francs. 

Pour extrait : 
DUBOIS. LAFOREST. (4338) 

D'un acte sous signatures privées, 

en dale a Paris du vingt-cinq juin 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré le trois juillet suivant, 

Il résulte : 
1» Que diverses actions de la so-

ciété du journal l'Echo des affaires 

et de la Caisse des inventeurs, de 
l'industrie, du commerce et de l'a-

griculture, créée par acte en date 
du trente-un mai dernier, enregi* 

tré et publié, ont été souscrites par 
un commanditaire dénommé en 
l'acte du vingt-cinq juin ; 

2- Que MM. Claude PERRAULT-
D'HARVILLE, propriétaire, demeu-
rant ii Paris, rue Mazagran, 19, 
Jean-Baptiste FELLENS, ancien né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Denis, 12, et Charles 
MARTIN, propriétaire, demeurant 
aussi à Paris, rue de Provence, 2, en 
leurs qualités de gérant et d'admi-
nistrateurs de ladite société, ont ac-
cepté sa souscription ; 

3° Qu'ils ont renouvelé les enga-
gements par eux pris dans l'acte 

constitutif de ladite société du tren-
te-un mai, susénoncé, qui demeure 
dans toute sa force et vertu, sans 
hovation ni dérogation. 

Pour extrait, conforme et certifié 

véritable : 
Le gérant, 

(4331) PERRAULT-D'HARVTLLE. 

tEtude de M« GOSSART, notaire à 
Paris, rue Saint-Honoré, 217. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du cinq juillet mil huit 
cent cinquante-six, déposé pour 
minute à M« Gossarl, par acte reçu 
par lui el son collègue, notaires à 
Paris, le même jour. 

11 appert : 
Qu'il a été formé une société en 

commandite entre : 
MM. Jean-Charles DAV ILLIER, 

propriétaire, demeurant à Paris,rue 
Hicllepanse, 9, et Alphonse AU-
VRAY , ancien directeur de la société 
d'assurances mutuelles la Clémen-
tine, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 44, d'une pari : 

Les autres comparants dénommés 
audit acie, agissant comme fonda-
teurs, et toutes les personnes qui 
ont adhéré ou qui adhéreront aux 
statuts par la prise des actions ou 
obligations de garantie émises,d'au-

ire part. 
Cette société a pour objet : 
l 'De créer, sous quelque forme 

que ce soit, des compagnies, des 
caisses ou des sociétés d'assurances 
lestinées à prévenir ou à réparer 
to.is les sinistres dont les individus 
peuvent être atteints dans leurs 
oiens ou dans leurs personnes ; 

2° De commanditer ou de caution-
ner ces établissements ou leurs di-
recteurs; 

3 De traiter par voie de subven-
tion, de rachat ou de réassurance 
ivec toutes les compagnies ou so-
iétes actuellement existantes, et de 

>e substituer ou de s'associer à lii 
gestion, à l'administration, ou à lu 
liquidation de ces divers élabiisse-
nenls. 

La société prend la dénomination 
le ta Fusion, sociélé centrale d'as-
surances ; elle pourra donner la dé-
nomination de la Fusion aux socié-
tés particulières qu'elle créera poin 
a gestion de chaque branche d'as-

iuranee. 
La société aura pour durée tout le 

emps à courir du jour dudit acte 
.■inq juillet mil huit cent cinquante-
dx, au trente et un décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 

Son siège et son domicile sont é' 
tablis à Paris: 

Ils sont provisoirement fixés rue 
.\To I re-Da m e-des-V ic toires, 44. 

La raison et la signature sociales 
sont J.-C. DAV1LLIÉR, A. AUVRAV 
et C". 

MM. Jean-Charles Davillier et Al-
phonse Auvray sont gérants de ladite 
société. 

Ils ont tous pouvoirs pour admi-
nistrer la société, ils ont seuls la si-
gnature sociale. 

Le fonds social se compose d'un 
fonds de roulement de vingt mil-
lions de francs et d'un capital de 
garantie de quatre-vingts millions 
de francs. 

Le fonds de roulement est divisé 
en deux cent mille actions de cent 
francs au porteur. 

Le capital de garantie est formé h 
l'aide de cent soixante mille obliga-
tions de garantie nominatives de 
cinq cents francs. 

Les actions au porteur sont payées 
comptant au moment de la sous-
cription. 

Les obligations de garantie ne 
sont, tenues à aucun versement, à 
moins que le fonds de roulement ne 
se trouve absorbé jusqu'à concur-
rence des trois cinquièmes du capi-
tal émis. 

La société est constituée à ce 
jour, mais elle ne commencera ses 
opérations qu'au moment où le 
chiffre cumule des al lions et des o-
bligations de garantie souscrites au-
ra atteint le minimum de dix mil-
lions de francs. Son fonds de roule-
ment devra se composer du cin-

S
uième au moins de cette somme 
e dix millions. 
Pour extrait : 

Signé : GOSSART. (4346) 

D'un acte reçu par M« Edouard 
Lefébure de Saint-Maur et son col-
lègue, notaires à Paris, les vingt-
cinq juin et sept juillet mil huit cent 
cinquante-six, 

Enlre M. Louis-Auguste BOU1L-
LIANT, employé, demeurant à La 
Villette, rue de Flandre, 107, et trois 
commanditaires dénommes audil 
acte, 

Il appert qu'il a été formé, pour 
l'exploitation du fonds de commerce 
de fondeur qu'exploitait feu M. Hen-
ry-Charles-Alfred Bouilliant, rue de 
Ménilmontant, 62, une société en 
nom collectif a l'égard de M. Louis-
Auguste Bouilliant, seul associé gé-
rant et responsable, et en comman-
dite seulement à l'égard des autres 
parties audit acte; 

Que la durée de cette société a été 
fixée à dix années, qui commence-
raient à courir le sept juillet mil huil 
cent cinquante-six et finiraient le 
sept juillet mil huit, cent soixante-
six, sauf les cas de dissolution pré-
vus audit acte; 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris, rue de Ménilmontant, 62 ; 

Qu'il a été dit que la raison et ta 
signature sociales seraient BOUIL-
LIANT et C* ; 

Que M. Bouilliant ne pourrait faire 
usage de celle signature sociale, que 
pour les opérations de la société, cl 
seulement pour acquitter les factu-
res, traites et effets de commerce, 
endosser les effets remis en paie-
ment des fournitures faites par la 
société, et comme mode de recou-
vrement, faire toutes traites et tous 
mandats sur les débiteurs ; 

pue la société serait gérée et ad-
ministrée par M. Bouilliant, seul as-
socié responsable; 

Qu'il se réservait néanmoins la 
faculté de se faire aider, i ses frais, 
par une personne de son choix dans 
l'exploitation de ladite maison, el 
de déléguer à cette personne tout ou 

partie de ses pouvoirs, mais sous sa 
responsabilité personnelle; 

Que le fonds social était fixé à 
cinquante mille francs, qui seraient 
fournis de la manière suivante, sa-
voir : par M. Bouilliant, jusqu'à con-
currence de trente-huitmille francs, 
pour la capitalisation de ses bénéfi-
ces et les versements qu'il pourrait 
faire à la société ; et par les com-
manditaires, pour douze mille 

francs ; 
Que les commanditaires pour-

raient être, en outre, tenus de ver-
ser dans la société, à titre de comp-
te-courant obligatoire, la somme 
totale de trente-huit mille francs, 
si M. Bouilliant le demandait, poul-
ies opérations de la commandite; 

Que Bouilliant aurait le droit de 
rembourser aux commanditaires lés 
deux tiers de leur commandite; 

Et enfin que, pour faire publier 
ces présentes partout où besoin se-
rait, tous pouvoirs ont élé donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un 

extrait. 
Sur la minute dudit acte se trouve 

la mention suivante : 
Enregistré à Paris, cinquième bu-

reau, le huit juillet mil huit cent 
cinquante-six, folio 36, recto, eise2, 
reçu cinq francs pour société el un 
franc pour double décime. 

Signé : LAFF.UILLADE. (4350) 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du trente juin mil huit cent 
cinquante-six, enregistré le deux 
juillet, folio 79. recto, case 8, 

La société MAGN1ER et DUFFER 
est dissoute d'un commun accord. 

Le sieur Magnier demeure seul li-
quidateur au siège de la société, rue 
de Paradis, 6, au Marais. 

Paris, huit juillet mil huit cent 
cinquante-six. 

MAGNIER et DCFFER. (4357) 

Suivant acte passé devant ME Léon 
Goudchaux, soussigné, et son col 
lègue, notaires à Paris, les vingt-
deux mars, trois, cinq, sept et dix 
avril, et deux juillet mil huit cent 
;:inquante-six, enregistré, 

M. Félix AI1ATE, ingénieur.civil, 
demeurant à Paris, rue Jacob, 15; 

M. Paul MABRl'X, ancien préfet 
demeurant à Batignolies-.Monceaux. 
près Paris, rue de la Terrasse, 32, 

Et cinq personnes dénommées au-
dit acte, 

Ont arrêté les statuts, clauses et 
conventions d'une société en com-
mandite par actions. 

Eu conséquence, il a été formé 
entre M. Félix Abale et M. Malmin, 
l'une part, et les personnes dénom-
mées audit acte, d'autre part, une 
sociélé en commandite. U a été dit 
que MM. Abale el Mabrun étaient 
seuls gérants associés responsables; 
que les autres associés étaient sim-
ples commanditaires, et qu'ils ne 
pourraient être contraints à aucun 
versement a i delà des engagements 
par eux contractés en l'acte dont 
est extrait, ou du montant des ac-
tions par eux acquises ; que la so-
ciété avait pour but l'exploilalion 
d'un brevet d'invention pris en 
France par M. Abale, dont la durée 
devait expirer le qùalre mars mil 
huil cent soixante-huit, portant le 
u° 19465 ; lequel brevet d'invention, 
dont le titre lui a été délivré le 
vingt juin mil huit cent cinquante 
quatre, a pour objet des perfection-
nements apportés dans les procédés 
pour préparer, orner et imprimer 
îles surfaces eh général, et les opé-
rations qui pourraient se rattacher 

audit brevet ; 
Que la société ne pourrait être en-

gagée dans aucune opération étran-
gère à son objet spécial ; 

Que le siège de fa société était fixé 
aux Batignolles (Seine), rue de la 
Terrasse, 32, mais qu'il pourrait 
être transféré à Paris, après avis de 
l'assemblée générale ; 

Que la raison sociale était Félix 
ABATE et C.».; 

Que la société prendrait la déno-
mination de -. Sociélé d'impression 
et de reproduction d'après nature; 

Que la sociélé était dès lors con-
stituée; 

Que sa durée commencerait le 
quinze avril mil huit cent cinquan-
le-six et finirait le trente et un mars 
mil huit cent soixante-huit. 

M. Félix Abate a apporté dans la-
dite société le brevet susénoncé, et 
s'est obligé à faire profiter exclusi-
vement la société des améliorations; 
additions et perfectionnements qu'il 
pourrait apporter aux procédés bre-
vetés. 

Pareille obligation a été prise par 
M. Mabrun, en sa qualité de co-
gérant de M. Félix Abate dans la so-
ciété. 

MM. Félix Abate et Mabrun, com-
me gérants, ont apporté leur indus-
trie, et se sont obligés à consacrer 
tous leur temps aux affaires sociales; 
toutefois, M. Mabrun s'est réservé le 
droit de continuer à surveiller les 
intérêts de M. Kuhlmann de Lille, 
sans que cela pût préjudicier aux in-
térêts delà société. M. Mabrun a ap-
porté en outre et a mis en sociélé 
une somme de quatorze mille francs 
en argent. U a été apporté et mis en 
société également une somme de 
sept mille francs en argent pour 
chacun des commanditaires dénom-
més en l'acte dont est extrait; de 
sorte que le fonds social a été fixé à 
la sommé de cinquante - six mille 
francs, div isée en cent douze actions 
de cinq cents francs chacune; ces 
sommes devant être versées, savoir: 
moitié comptant, moitié dans un 
délai qui ne pourrait être moindre 
de deux mois. 

U a été dit que ce capital pourrait 
être augmenté sur la proposition 
des gérants, approuvée par le con-
seil de surveillance et votée par l'as-
semblée générale des commandi-
taires. 

Que MM. F. Abate et. P. Mabrun, 
gérants de la société, l'administre-
raient avec les pouvoirs ordinaires ; 
qu'ils exerceraient ses droits et ac-
lions; qu'ils pourraient faire tous 
devis et marchés, recevoir toutes 
sommes en principal et accessoires, 
donner toutes mainlevées d'inscrip-
tions et oppositions, même sans re-
cevoir; 

Que, quant aux acquisitions d'im-
meubles, ils ne pourraient les faire 
que sous l'approbation et la ratifica-
tion de l'assemblée générale ; 

Qu'ils auraient tous deux la signa-
ture sociale dont ils ne pourraienl 
faire usage que pour le compte et 
dans l'intérêt de la société, et que 
(ont acte relatif à la gestion de la 
société devrait être signé de chacun 
des gérants, à peine de nullité; 

Que les factures et endos d'effets 
pourraient être signés d'un seul des 
gérants ; 

Que la direction de la fabrication 
serait plus spécialement dévolue à 
M. Abate, M. Mabrun devant plus 
spécialement s'occuper de la partie 
commerciale et administrative de 
l'exploitation. 

Pour extrait : 
Signé : GOUDCHAUX. (4344) 

D'un acte sous seing privé du cinq 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le sept du même mois, 
par Pommey, qui a reçu six francs 
soixante centimes, 

Il appert qu'il a été créé une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. E. CHAVET, propriétaire du jour-
nal les Annales de la Bourse, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 
59, et en commandite seulement à 
l'égard des personnes qui adhére-
ront aux présents statuts par la 
prise d'actions, elles membres du 
conseil de surveillance. 

La société est au capital de douze 
millions, divisé en actions de cent 
francs. 

Son siège est. à Paris ; elle aura la 
durée de trente années, à partir du 
premier juillet courant. 

Les opérations de la société ont 
pour objet : la publication du jour-
nal les Annales de la Bourse; l'a-
chat, la vente et l'échange des va-
leurs et effets publics français ou 
étrangers; des actions et obligations 
créées par les sociélés anonymes, 
en commandite ou civiles; d'entre-
prises faites ou à l'aire, notamment 
pour les chemins de 1er et pour les 
opérations de crédit. 

La souscription de ces mêmes obli-
gations ou actions, la soumission 
directe ou par v oie d'adjudication de 
tous emprunts et loutes entreprises 
de travaux publics, leur réalisation 
ou leur cession, de quelque manière 
que ce soit, tes avances en compte-
courant ou sur dépôt de garantie et 
de nantissement, ainsi que les re-
porls sur les actions et obligations 
énumérées ci-dessus, commanditer 
toutes sociétés par actions, en un 
mot toutes les opérations de banque 
généralement quelconques. 

La signature sociale sera E. CHA-
VET et C". 

La société est constituée à partir 
du cinq de ce mois, sous le tilre de 
Caisse de la Bourse. 

Pour extrait : 
Signé : E. ClIAVET. (4342) 

pour avances de fonds à lai™ î 
dépôt de garanties. a're 8W 

M. Barthe, seul gérant respon», 
ble, a la gestion de la sociélé e t 
signature sociale. tSt^gs^,■■v-âi^î 

Le siège social est à Paris.!" 
NoIre-Daine-des-Victoires. 44 ' ue 

La durée de la société est \\Xk> ■ 
cinq ans, du douze juin mu Si 
cent cinquante-six. u" 

Le capital social est fixé à cin
B 

cent mille francs, représenté n»? 
cent actions de cinq mille frém 
chacune, lesquelles sont nominïii 
ves et cessibles par transferts ace* 
tés par le gérant,enregistrés suri»' 
livres de la société, avec mcnlinn 
sur le titre transféré. "oa 

Pour extrait : 
 BARTHE et ç.

 (4356) 

Aux ternies d'une délibération d» 
l'assemblée générale extraordlnai» 
des intéressés dans la société Rrn; 
D1COM et C, constituée par acle re 
eu par M« Dueloux et son coltëfiuT 
notaires à Paris, le dix-sept abift 
mil huit cent quarante-sept enre-
gistré et publie ; 

Ladite délibération en (taie (t
u 

deux juillet mil huit cent cinquante-
six, enregistrée à Paris le trois du 
même mois, folio 82, recto, case 9 

par Pommey, qui a reçu six francs' 
cinquième compris. L'article 13 des 
slaluts de ladite société a été hl'a-
nanimtté modifié en ce sens Mm 

l'avenir M. Buddtcom.en consacrant 
le temps et les soins nécessaires 
aux affaires de la société, aura le 

droit de s'intéresser dans toute au-
tre entreprise qu'il jugera convena-
ble; le surplus dudit article 13 

maintenu, et tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un extrait de 
ladite délibération pour en faire la 
publication. 

Pour extrait : 

(4351) Le gérant, M.-B. BuiiDlCfl» 

D'un acle reçu par M" Philberl 
Louis-Réné Turquet, soussigné, e! 
son collègue, notaires à Parisj h 
quafre juillet mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

Il a été extrait littéralement ce qui 

suit : 
Ont comparu, 
M. Tlieogène-Théodore-Prospei 

CËRFBERR, propriétaire, demeurani 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Anliii. 
n. 60; 

Et M. Charles-Philippe LABROSSE, 
ingénieur, demeurant à Paris, bou-
levard Beaumarchais, n. 53; 

Lesquels ont déclaré et arrêté ce 

qui suit : 
I ar modification aux stipulations 

de l'article 17 de l'acte du seize juin 
dernier, devant M- Turque! et son 
collègue, notaires à Paris, contenant 
les statuts de la sociélé en comman-
dite par action Theogène Cerlberr el 
C', dite Société agricole des bal-
Icuses à domicile, il est entendu 
que l'apport dont il est question 
sous iedit article, à faire par MM. 
Cerlberr et Labrosse, lors de la con-
stitution de la société, devra être ef-
fectué dans les conditions conve-
nues, seulement dans les trois mois 
qui suivront l'obtention du brevet 
demandé par M. Labrosse, le huil 
mai dernier, sous le n" 25,507, el 
ayant pour objet une machine loco-
mobile à vapeur, pour battre et, net 
huer les grains; 

Et comme conséquence, les cent 
actions libérées qui, en conformité 
de l'article 18 dudit acte, devaient 
être remises à MM. Théogène Cerf-
lierr et Labrosse, ne leur seront at-
tribuées qu'après la constatation de 
cet apport d'une manière régu-
lière. 

Les titres resteront à la souche à 
titre de cautionnement pendant la 
durée des fonctions de M. Th. Cerl-
berr et de M. Labrosse. 

En outre, lesdits comparants ont 
dit qu'au moyen de ce que M. Th. 
Cerfberr avait reçu pour cent, mille 
francs de souscriptions d'actions de 
la part de diverses personnes, la 
condition imposée par l'article 7 des 
statuts, pour la constitution de la 
société, se trouvait remplie, et 
que, par suite, ils déclaraient la-
dite société définitivement consti-
tuée à compter de ce jour. 

Pour extrait : 
Signé TURQUET. 

NOTA. L'acte de société sus-énoncé, 
du seize juin mil huit cent cinquan-
te-six, a été publié dans les numé-
ros des Petites Alfichcs et de la Ga-
zette des Tribunaux du vingt et un 
juin mil huit cent cinquante-six, et 
dans le numéro du Droit du lende-
main vingt-deux, et des extraits en 
ont été déposés au greffe du Tribu-
nal de commerce de la Seine, le 
vingt du même mois ; le tout ainsi 
qu'il résulte des pièces déposées au 
notaire soussigné, suivant acte reçu 
par lui le huit juillet mil huit cent 

cinquante-six. 
TURQUET. (4347) 

D'une déclaration eu date à Paris 
du deux juillet mil huit cent cin-
quante-six, enregistrée, 

II appert : 
F;st définitivement constituée, à 

partir du deux juillet présent mois, 
par suite de la souscription du nom-
bre d'actions voulu par l'article 9 
des statuts, la société formée par 
acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du douze juin mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, publié et de-
poséau greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine. 

Entre : 
1» M. Emile BARTHE, demeurant 

à Paris, rue d'Enghien, I ; 
2« Et tous les souscripteurs ou 

propriétaires d'actions. 
La société en commandite par ac-

tions, sous le titre de Comptoir des 
valeurs mobilières et sous la raison 
et la signature sociales BARTHE el 
C«. 

Klle a pour objet. 
1" L'exploitation et le développe-

ment du journal le Moniteur de 
l'assurance, de la navigation et des 
grands intérêts Industriels; 2" la 
création et l'exploitation d'un comp-
loir sous le tiire de Comptoir des 
v aleurs mobilières, pour toute opé-
ration de commission et de banque, 
de ventes ou d'achats de valeurs mo-
bilières françaises ou étrangères 
pour compte ues tiers par ordre, et 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du vingt-huit mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-
registré et déposé pour minute àjp 
Mouchet, notaire a Paris, par acle 
reçu par lui et l'un de ses collègues, 
ie trente mai mil huit cent ciu-
quante-six, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Edme-l'rancois-Félij 

PETIT DE MONSE1GLE, propriétaire, 
lemeurant à Paris, rue des Marais-
Saint-Martin, 49, et M. Eugène-Fer-
dinand PAU-GALLET, directeur d'11-
•ine, demeurani à Paris, rue du 
r'aubourg-Sahit-Denis, 74, ont arrêté 
.es statuts qu'ils étaient' dans l'iu-
ention de former entr'eux et les 
personnes qui y adhéreraient en 
prenant des actions; 

Que la société avait ,pour objet 
a dcssicalion et la conservation ues 
légumes, fruits et plantes médici-
nales et leur vente; 

Que la durée de la société serait 
de trente ans, à compter du jour de 
.a constilution définitive de laso: 
ciété; qu'à l'expiration de ce tenue, 
elle pourrait être prolongée de dix 
ans par une délibération de l'as-
semblée générale; 

Que le siège de la sociélé serait à 

lvry, quai de la Gare, 62; 
Que la raison et la signature so-

ciale seraient E. PETIT DE MON-
SEIGLE el (>; 

Q ie M Petit de Monseigle serait 
seul gérant responsable et aurait 
seul la signature sociale; 

Que le capital à souscrire serait 
île quatre millions de francs divisé! 
en quarante mille actions de cw 
francs chacune. 

Pour extrait. 

Suivant acte reçu par M* Mouchet, 
notaire à Paris, le premier juillet 
mil huit cent cinquante-six enregis-
tré, M. Petit de Monseigle a décJari 
que plus de mille, actions dé la dite 
société a tant été souscrites, laso-
ciété E. Petit de Monseigle et V 
était définitivement constituée, a 
compter du jour dudit acle. (4332/ 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendw 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des taii-
lites qui les concernent, les samedi», 

de dix à quatre heures. 

l'aillitcs. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER* 

Sont invités à se rendre au Tribuid 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 
CONCORDATS. 

De la société CITRON et C», mà 
boulevard des Italiens, 6, compose 
de : 1" le sieur Citron, demeura» 
boulevard des Italiens, 4; 2" le sietf 
Mêlais, demeurant rue Chabanffll 
11, et 3" le sieur Opigez, demeurani 
rue des Marais, 91, le 14 juillet, a 

heux'es (N» 12499 du gr.); 

Du sieur CITRON, nég., demeura»; 
boulevard des Italiens, 4, personao 
lement, le 14 juillet, à 2 heures tJ 

12500 du gr.).' 

Pour entendre le rapport des 
dics sur l'étal de la faillite et déliv-
rer sur la formation du concordai, »> 
s'il y a lieu, s entendre déclarer ' 
état 'd'union, et, dans ce dernier 
être immédiatement consultés tant * 
les faits de la gestion que sur l " " 
rf« maintien ou du remplacement u 

undics. . M. 

NOTA. U ne sera admis que 

créanciers reconnus. „„„veiil 
Les créanciers et le failli peu^ 

prendre au greffe communie»' 

du rapport des syndics. 

ASSEMBLÉES DU 9 JUILLET ftfJM 

NEUF HEURES; Rançon ,jé»"e.;.c J feclion,.cur,^ynd.-Laroqe^ 

de liqueurs, id. 
geret Lcgrand, sculpteurs, W-^ 

1D
i : Munier-Roydot, md.d' $| 

svnd. — Grison, mil de vin--. u+, 
—Laurent, limonadier, HJ. - jfp 
nid de vins, conc. — Polie, . '

 it 
corroyeur, id. - FournauoVn» 
merceries, aillrm. après 'U' S,

r 
UNS HEUUE : Labbaye, nos-'1 j |. -

Gautier et C*, la Pa usitunu. > . 
Gautier, personnellement» a 

ciant, id. \ 

Le gérant, 
BAUDOUIN 

Enregistré à Paris, le Juillet 1856, P. 
ltevv deux fra es quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIXS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GLÏOT, 

Le maire du^'^arrondissemeut, 


